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I Comptabilité et budgets 

1 Reddition des comptes généraux 
Le dernier compte général transmis à la Cour par la Région wallonne, le 13 juillet 2012, se 
rapporte à l’exercice 2009. Le processus de résorption du retard dans la production des 
comptes généraux se poursuit. 

Le compte général doit être transmis à la Cour des comptes avant le 30 juin de l’année qui 
suit celle à laquelle il se rapporte1. Dans le passé, le gouvernement wallon n’a jamais 
respecté ces délais, provoquant ainsi un retard dans l’arrêt des comptes généraux.  

Toutefois, le processus de résorption des retards, qui s’était interrompu au début de l’année 
20062 jusqu’en 2009, se poursuit actuellement. De juillet 2010 à juillet 2012, la Région 
wallonne a produit cinq comptes généraux, ceux des années 2005 à 2009. 

La Cour des comptes a contrôlé les comptes des années 2005 à 2007 et vient de terminer le 
contrôle des comptes de l’année 2008 qui doivent être corrigés par l’administration. 

2 Reddition des comptes des 
organismes d’intérêt public 

Les comptes des organismes de la catégorie A, établis sous l’autorité du ministre dont ils 
relèvent, doivent être soumis au contrôle de la Cour des comptes au plus tard le 31 mai de 
l’année qui suit celle de leur gestion 3. 

Quant aux comptes des organismes de la catégorie B, après avoir été approuvés par le 
ministre de tutelle, ils doivent également être transmis au ministre des Finances, qui doit 
les faire parvenir à la Cour des comptes en vue de leur contrôle avant la même échéance du 
31 mai4. 

Un décret relatif au budget et à la comptabilité des organismes publics, remplaçant la loi 
du 16 mars 1954, aurait dû entrer en vigueur le 1er janvier 2013. Le projet de ce décret n’a pas 
encore été déposé au Parlement wallon. 

 

1 Articles 80 et 92 des lois coordonnées sur la comptabilité de l’État ; article 50, § 1er, de la loi spéciale du 16 janvier 1989 
relative au financement des Communautés et des Régions. Le décret du 15 décembre 2011 portant organisation du 
budget et de la comptabilité des services du gouvernement wallon ne s’appliquera qu’aux comptes postérieurs à 
l’exercice 2012. 

2 Le compte général de l’exercice 2004 a été adressé à la Cour le 30 mai 2006 et déclaré contrôlé par celle-ci le 
14 novembre 2006. 

3 Article 6, § 3, de la loi du 16 mars 1954 relative au contrôle de certains organismes d’intérêt public. 

4 Article 6, § 4, de la loi du 16 mars 1954. 
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Un relevé des comptes qui ne sont pas parvenus à la Cour à la date du 31 octobre 2012 est 
établi ci-après en précisant, par organisme, les exercices des comptes manquants5. 

Organismes de catégorie A et assimilés 

Institut scientifique de service public  Comptes pour les exercices 2010 et 2011 

Institut du patrimoine wallon Comptes pour les exercices 2010 et 2011 

Centre hospitalier psychiatrique du Chêne aux Haies Comptes pour l’exercice 2011  

Centre hospitalier psychiatrique Les Marronniers Comptes pour l’exercice 2011 

Agence wallonne pour la promotion d’une agriculture de qualité Comptes pour les exercices 2008 à 2011 

Fonds wallon d’avances pour la réparation des dommages provoqués par les 
prises et pompage d’eau souterraine6 

Comptes pour les exercices 2007 et 2008 

Centre wallon de recherches agronomiques Comptes pour les exercices 2007 à 2010 

Wallonie-Bruxelles International Comptes pour l’exercice 2011 

Centre régional d’aide aux communes Comptes pour l’exercices 2011 

Institut wallon de l’évaluation, de la prospective et de la statistique Comptes pour l’exercice 2011 

 

Organismes de catégorie B et assimilés 

Port autonome de Charleroi Comptes pour l’exercice 2011 

Port autonome du Centre et de l’Ouest Comptes pour les exercices 2009 à 2011 

Port autonome de Namur Comptes pour l’exercice 2011 

Agence wallonne pour l’intégration des personnes handicapées  Comptes pour les exercices 2009 à 2011 

Office wallon de la formation professionnelle et de l’emploi Comptes pour l’exercice 2011 

Institut wallon de formation en alternance et des indépendants et 
petites et moyennes entreprises 

Comptes pour l’exercice 2011 

Société wallonne de financement complémentaire des 
infrastructures 

Comptes pour les exercices 2008 à 2011 

 

 

5 La plupart de ces comptes sont déjà établis et certains ont déjà été contrôlés par la Cour sur la base des comptes établis 
par l’organisme. 

6 Organisme supprimé en 2009. 
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3 Centre régional d’aide aux 
communes – Contrôle des 
comptes 20107 

À l’occasion du contrôle des comptes 2010 du Centre régional d’aide aux communes, la 
Cour a formulé des recommandations en matière de contrôle interne. Elle a constaté 
l’amélioration du processus d’informatisation du centre mais a relevé l’absence de 
comptabilisation de l’encours total des engagements en annexe du bilan établi pour les 
opérations de financement. 

3.1 Introduction 

La Cour des comptes a contrôlé les comptes 2010 du Centre régional d’aide aux communes 
(CRAC)8. 

Créé par le décret du 23 mars 19959, le CRAC est un service autonome décentralisé. Il 
s’apparente à un organisme de la catégorie A au sens de la loi du 16 mars 1954 relative au 
contrôle de certains organismes d’intérêt public. 

Cet organisme avait, à l’origine, pour mission principale de conseiller les communes et les 
provinces dans le suivi de leur plan de gestion, ainsi que d'assurer le suivi des crédits et 
débits des comptes CRAC10 (liés aux emprunts communaux), de prendre toutes mesures 
financières positives de gestion du solde de ces comptes, d'examiner les situations 
budgétaires des communes (et des provinces) sollicitant l'accès au CRAC et d'aider à la 
gestion de trésorerie des communes (et des provinces).  

Les missions du CRAC ont été largement étendues par la suite. Il est actuellement habilité à 
assurer le financement de certaines infrastructures médico-sociales, sportives, touristiques, 
de centres de traitement des déchets, de logements11, d’utilisation rationnelle de l’énergie et 
de bâtiments publics. 

Le CRAC n’est jamais à l’origine des projets ni le seul gestionnaire de leur suivi : 
l’administration et/ou le gouvernement sont toujours au cœur du choix et de l’élaboration 
des projets. 

Le budget et les comptes du centre regroupent les dépenses de trois organes distincts : le 
CRAC lui-même, le Conseil supérieur des villes, communes et provinces de la Région 
wallonne (CSUP) et le Conseil régional de la formation (CRF).  

Le contrôle s’est déroulé au cours du dernier trimestre 2011. Le projet de rapport a été 
envoyé le 26 mars 2012 au directeur général du centre. Ses remarques, formulées dans son 

 

7 Dr 3.684.917. 

8 Les comptes 2011 du centre n’ont pas encore été transmis officiellement à la Cour des comptes. 

9 Décret du 23 mars 1995 portant création d’un Centre régional d’aide aux communes chargé d’assurer le suivi et le 
contrôle des plans de gestion (des communes et des provinces et d’apporter son concours au maintien de l’équilibre financier 
des communes et des provinces de la Région wallonne – Décret du 26 juin 1997). 

10 Compte régional pour l’assainissement des communes et des provinces. 

11 Depuis le 15 mai 2006. 
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courrier du 25 avril 2012 et lors de la réunion contradictoire du 14 mai 2012, ont été 
intégrées dans le rapport de contrôle, qui a été transmis au vice-président et ministre du 
Budget, des Finances, de l’Emploi, de la Formation et des Sports ainsi qu’au ministre des 
Pouvoirs locaux et de la Ville, par lettres du 3 juillet 2012, auxquelles il n’a pas été répondu. 

3.2 Comptabilisation des activités 

La plupart des opérations effectuées via les comptes financiers du CRAC, ce qui représente 
l’essentiel de son activité, ne sont pas intégrées dans le tableau du budget annexé au budget 
général des dépenses de la Région wallonne12. 

Depuis 2006, ces opérations auparavant non comptabilisées font l’objet d’une comptabilité 
séparée (bilan et compte de résultats spécifiques), mais aucune comptabilisation 
budgétaire n’y est liée. 

Depuis l’exercice 2009, le CRAC transmet également à la Cour des comptes les comptes 
économiques liés à son activité. 

3.3 Dépassements budgétaires 

Seuls deux dépassements budgétaires non autorisés, pour un total de 15.957,67 euros, sont 
relevés à l’examen du compte d’exécution du budget du CRAC. 

Dans sa réponse, le directeur général du centre précise que ces dépassements sont 
consécutifs aux décisions du gouvernement wallon des 1er et 23 décembre 2010 relatives au 
transfert du CSUP au secrétariat général du service public de Wallonie et ce, dès le 
1er janvier 2011. Le caractère tardif des décisions n’a pas permis d’adapter les crédits des 
articles concernés.  

3.4 Contrôle interne 

3.4.1 Véhicules et carburant 

Le CRAC possède trois véhicules de fonction et cinq véhicules de service. La réservation des 
véhicules de service doit être autorisée par un ordre de mission. Les avantages en nature 
liés aux véhicules de fonction sont déclarés. 

Chaque véhicule dispose de sa propre carte de carburant. Un contrôle de vraisemblance des 
consommations est réalisé annuellement par le service de la logistique, qui n’a détecté 
aucune consommation anormale sur une base annuelle. Les relevés mensuels de prises de 
carburant révèlent cependant de nombreuses incohérences entre les index encodés et les 
consommations, lesquelles méritent examen. 

Afin d’améliorer le contrôle interne de l’utilisation des véhicules, la Cour a recommandé de 
tenir un carnet de bord qui précise les missions, le kilométrage et les utilisateurs des 
véhicules.  

Par ailleurs, le personnel devrait être invité à encoder correctement les données lors des 
prises de carburant, ce qui permettrait un contrôle occasionnel sur les relevés mensuels du 
fournisseur. Enfin, les ministres dont l’organisme relève devraient approuver un code 
régissant l’utilisation des véhicules de fonction. 

 

12 Les tableaux budgétaires du centre joints au budget général de la Région wallonne incluent uniquement les recettes 
et dépenses d’administration, mais non celles liées à l’activité. 
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3.4.2 Informatisation des processus de contrôle 

Au cours de son contrôle des comptes 2008 et 200913, la Cour a pu observer les 
développements informatiques effectués pour mettre au point, en interne, une base de 
données regroupant l’ensemble des emprunts et leurs différentes caractéristiques 
(montant, durée, taux, date de l’accord des ministres et de l’administration, état des 
prélèvements, etc.) par entités ou institutions locales concernées.  

Cette base de données est entièrement opérationnelle pour les opérations dites de 
financement alternatif14, mais doit encore être complétée afin d’intégrer l’ensemble des 
opérations liées aux comptes CRAC « long terme »15. 

3.4.3 Contrôle interne des activités  

La mise en service complète de la base de données constituera une amélioration du 
contrôle interne relatif aux activités du CRAC. 

Pour les activités à long terme, les tableaux développés en interne font l’objet de 
modifications répétées, principalement lors des phases de révisions de taux. Cependant, le 
CRAC n’effectue aucun contrôle de conformité par rapport aux conventions lorsqu’il revoit 
ces tableaux d’amortissement internes à la suite des modifications de taux communiquées 
par Belfius. 

Les contrôles sur les commissions de réservations et indemnités de remploi sont effectués 
de manière ponctuelle, mais non automatisée. 

Afin d’améliorer le contrôle interne et de simplifier la tâche des agents, le développement 
de l’outil informatique devrait permettre une automatisation et une systématisation des 
contrôles réalisés sur l’ensemble des mouvements financiers des comptes financiers. 

3.5 Évolution des réserves 

Le terme « réserve » correspond ici au terme comptable utilisé dans le plan comptable 
normalisé. Dans sa réponse, le directeur général du CRAC préfère utiliser la notion de 
solde, qui lui semble mieux correspondre à la réalité du fonctionnement des différents 
sous-comptes. 

Les réserves liées à l’activité du CRAC proviennent des excédents de dotations de la Région 
wallonne. Si les dotations annuelles ne correspondent pas strictement aux remboursements 
des différents emprunts, les surplus sont mis en réserves et utilisés lorsque les dotations 
sont insuffisantes. 

Les réserves se chiffraient à 226,6 millions d’euros au 31 décembre 2009 et à 300 millions 
d’euros au 31 décembre 2010. Les prélèvements sur les réserves se sont élevés à plus de 
7,3 millions d’euros au cours de l’année 2010 et les dotations à ces mêmes réserves à plus de 
80 millions d’euros.  

Les dotations aux réserves ont uniquement concerné le financement alternatif, 
principalement en raison des nouveaux programmes de subventionnement décidés par le 

 

13 23e cahier d’observations adressé par la Cour des comptes au Parlement wallon, Fasc. Ier, Doc. parl., Rég. w., 518 (2011-
2012) – N° 1, p. 12 à 16. 

14 Activités supra-local, Infrasport, médico-social, tourisme, énergie, logement. 

15 Prêts d’aide extraordinaire, prêt de reprise de la dette de Liège, prêt du plan Tonus (communal, pension, hospitalier, 
etc.) 
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gouvernement wallon. Les réserves du financement alternatif enregistrent une progression 
de 43 % en un an. 

Le financement à long terme n’a pas pu faire l’objet de mise en réserve au cours des trois 
dernières années ; les réserves ont encore diminué de 18 % au cours de cet exercice 
comptable. Leur part dans les réserves totales du centre est passée de 18 % à 11 %. 

Sur la base d’une décision du gouvernement wallon, le CRAC effectue, pour le financement 
à long terme et le financement alternatif, des projections des remboursements futurs, qui 
portent sur toute la durée de vie des emprunts conclus. 

Les projections pour le financement à long terme permettent de suivre l’évolution des 
réserves y afférentes puisqu’elles mentionnent également les dotations attendues de la 
Région wallonne. Pour le financement alternatif, elles reprennent uniquement les 
amortissements des emprunts (capital et intérêts). 

Pour ces deux grandes catégories de financement, les projections sont réalisées en prenant 
les taux d’intérêts applicables à la date de la projection, sans aucun scénario d’évolution des 
taux, alors que la base de données évoquée ci-dessus permettrait de réaliser des simulations 
plus dynamiques.  

La Cour a constaté l’absence de comptabilisation (en engagements et droits hors bilan) de 
l’encours total des engagements dans le bilan établi par le centre pour les opérations de 
financement. 

4 IFAPME – Contrôle des comptes 
2009-201016 

À l’occasion du contrôle des comptes 2009 et 2010 de l’Institut wallon de formation en 
alternance et des indépendants et des petites et moyennes entreprises, la Cour a procédé 
à l’examen du subventionnement des centres de formation. Elle a constaté un manque 
de transparence dans l’attribution des quotas d’heures de formation pour le second 
semestre 2010, l’absence de contrôle efficace du nombre de participants aux formations 
organisées par les centres, la difficulté de vérifier systématiquement le respect de la 
réglementation des marchés publics sur la base des justificatifs transmis par les centres, 
ainsi que le retard dans l’inventorisation du mobilier et matériel subventionné par 
l’Institut. Par ailleurs, le comité de gestion a revu les barèmes des formateurs alors que 
cette compétence relève du gouvernement. 

4.1 Introduction 

La Cour des comptes a contrôlé les comptes 2009 et 2010 de l’Institut wallon de formation 
en alternance et des indépendants et des petites et moyennes entreprises (IFAPME) 17. 

 

16 Dr 3.665.943. 

17 Créé par le décret du 17 juillet 2003 portant constitution d’un Institut wallon de formation en alternance et des 
indépendants et petites et moyennes entreprises. 
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Celui-ci a repris, le 1er septembre 2003, les missions de formations des indépendants et des 
petites et moyennes entreprises en Région wallonne exercées jusqu’alors par l’Institut de 
formation permanente pour les classes moyennes et les petites et moyennes entreprises 
(IFPME). Il s’agit d’un organisme public classé dans la catégorie B de la loi du 16 mars 1954 
relative au contrôle de certains organismes d’intérêt public. 

Le contrôle s’est déroulé durant le quatrième trimestre de l’année 2011. Le projet de rapport 
a été transmis, par lettre du 3 avril 2012, à la direction générale de l’institut, qui a répondu 
le 25 juin 2012. Les remarques ont été insérées dans le rapport de contrôle, qui a été adressé 
au ministre du Budget, des Finances, de l’Emploi, de la Formation et des Sports par lettre 
du 31 juillet 2012, à laquelle il n’a pas été répondu. 

4.2 Contrôle des comptes 2009 et 2010 

Dans l’attente des règles comptables que doit fixer le gouvernement18, l’IFAPME applique 
celles qui étaient en vigueur à l’ex-IFPME. Elles s’inspirent de l’arrêté royal du 30 janvier 
2001 portant exécution du code des sociétés. 

4.2.1 Site du Triage-Lavoir 

Lors de son contrôle précédent, la Cour avait attiré l’attention sur les retards dans 
l’implantation du centre de compétences destiné aux métiers du design sur le site du 
Triage-Lavoir à Péronnes-lez-Binche. Dans le cadre de la programmation 2000-2006, une 
demande de cofinancement introduite auprès du FEDER avait été réduite en raison des 
retards pris dans les travaux de rénovation du site. 

Les équipements non acquis ont été repris dans la programmation 2007-201319. Le coût total 
des investissements s’élève à 1,5 million d’euros20, avec un échelonnement des dépenses de 
2009 à 201221 et un cofinancement en provenance du FEDER à hauteur de 450.000 euros 
(30 % du montant total du projet). Au 31 décembre 2011, les dépenses exposées s’élevaient à 
102.413 euros22. Les dépenses soumises au cofinancement portant toutefois principalement 
sur des biens d’équipement, ceux-ci pourraient être acquis dans des délais relativement 
courts. 

La Cour a constaté que le site n’était toujours pas opérationnel, alors que l’installation du 
centre était prévue pour le second semestre 2009.  

Dans sa réponse, l’IFAPME a signalé que l’opérateur, à savoir la SA Triage-Lavoir, n’était 
pas en mesure de progresser dans ce dossier comme initialement prévu. Elle a informé 
l’institut qu’elle ne pouvait relancer le chantier tant que la décision de principe23 relative à 
l’implantation d’un dépôt archéologique n’était pas concrétisée. Par conséquent, l’IFAPME 
estime ne pas être en mesure de débloquer seul cette situation et se trouve en difficulté 

 

18 Le décret organique de l’Institut du 17 juillet 2003 confie au gouvernement le soin de fixer les règles relatives à la 
présentation du budget, à la comptabilité, aux situations et rapports annuels ainsi qu’au contrôle de l’engagement des 
dépenses. 

19 FEDER Programmation 2007-2013 Convergence, Axe 2-Développement du capital humain, des connaissances, des 
savoir-faire et de la recherche. Mesure 2.4 : Infrastructure d’appui en matière de formation qualifiante. 

20 Répartis en aménagement du bâtiment pour 300.000 euros, équipements pédagogiques pour 1.140.000 euros et 
équipements administratifs pour 60.000 euros. 

21 300.000 euros pour 2009, 2011 et 2012, et 600.000 euros en 2010. 

22 Soit des équipements administratifs pour 32.495 euros et des équipements pédagogiques pour 69.918 euros. 

23 Prise le 14 mai 2009. 
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Celui-ci a repris, le 1er septembre 2003, les missions de formations des indépendants et des 
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quant à la bonne exécution du projet FEDER pour le financement des équipements de 
l’infrastructure. 

4.2.2 Comptabilisation subvention régionale 

En 2010, une subvention d’un montant total de 682.000 euros24 a été accordée à l’IFAPME 
pour financer, d’une part, le développement de l’offre de service visant au soutien au 
maintien en formation dans l’alternance et, d’autre part, à la création d’emplois et/ou à 
l’extension d’activités. Conformément à l’arrêté d’octroi, l’IFAPME a adressé, le 3 décembre 
2010, une déclaration de créance correspondant au montant de la première tranche, à 
savoir 445.000 euros. Celle-ci n’a été comptabilisée ni en produits (compte de résultats) ni 
en recettes (compte d’exécution du budget) dans les comptes 2010 de l’institut, à la suite de 
la non-réalisation, au cours de l’exercice 2010, des dépenses y afférentes. La Cour a toutefois 
signalé qu’un montant de 443.000 euros25 avait été ordonnancé au budget de la Région 
wallonne pour l’année 201026 et que, dès lors, ce montant aurait dû, par analogie, être 
imputé au compte d’exécution du budget 2010 de l’institut.  

Dans sa réponse, l’IFAPME signale avoir estimé que cette recette était à imputer en 2011 
puisqu’elle ne pouvait couvrir que des dépenses effectuées à partir de l’exercice 2011.  

4.2.3 Fonds de pension 

Lors de la scission de l’ex-IFPME, les agents statutaires nommés à titre définitif ont été 
transférés à la Région wallonne (et à la Commission communautaire française) ainsi que le 
fonds de pension y afférent. Depuis le mois d’août 2003, le personnel statutaire de 
l’IFAPME est soumis au régime des pensions institué par la loi du 28 avril 1958 relative à la 
pension des membres du personnel de certains organismes d’intérêt public et de leurs 
ayants droit27. Le fonds de pension reste la propriété de l’IFAPME pour le personnel qui lui 
a été transféré. La gestion en a été confiée par convention du 18 juin 2004, à la SA Fortis 
AG. Selon l’article 4 de la convention, « Au cas où les valeurs représentatives détenues par 
Fortis Employee Benefits s’avèrent insuffisantes pour procéder au versement des avances, 
l’IFAPME (et la Commission communautaire française) alimentent ce régime à concurrence 
des montants nécessaires. » 

Au 1er janvier 2010, le montant du fonds s’élevait à 9,48 millions d’euros. Une étude 
actuarielle a été réalisée en avril 2010 afin de vérifier si les avoirs du fonds permettent de 
respecter à terme les engagements en matière de pension relatifs à cette population fermée. 
Sur la base des hypothèses28 fixées dans cette étude, les engagements de l’IFAPME 
prendraient fin en 2080. Quant à l’évolution prévue du fonds de financement, elle varie 
fortement en fonction des taux de rendement retenus : 

 taux de rendement du fonds égal à 4 % : dans cette hypothèse, le fonds serait 
insuffisant pour couvrir les engagements de l’institut dès 2039. Il manquerait environ 
20 millions d’euros fin 2079 ; 

 taux de rendement du fonds égal à 4,76 % : c’est le taux de rendement nécessaire pour 
obtenir un solde nul au terme des engagements de pension ; 

 

24 Subvention d’un montant total de 682.000 euros allouée à l’institut par arrêté ministériel du 2 décembre 2010. 

25 Montant reçu sur le compte de l’institut le 27 janvier 2011. 

26 Division organique 18 – programme 24 – allocation de base 41.17 Subvention pour la formation en alternance et 
l’autocréation d’activités. Le montant engagé s’élève à 682.000 euros. 

27 Soit une charge, pour l’institut, d’environ 580.000 euros en 2010 et 610.000 euros en 2009. 

28 Sur la base notamment des tables de mortalité, de l’âge de la pension de retraite fixé à 65 ans ou encore d’un taux 
d’inflation de 2 %. 
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 taux de rendement du fonds égal à 5 % : dans ce cas, le fonds est suffisant pour couvrir 
les pensions visées et présente, fin 2079, un solde positif d’environ 10,8 millions 
d’euros. 

Constatant que l’étude ne permettait pas de se prononcer sur la possibilité d’obtenir ces 
rendements dans la situation économique et financière actuelle, ni sur le niveau actuel de 
risque à accepter pour arriver à de tels rendements, la Cour s’est limitée à relever un risque 
potentiel de sous-financement du fonds. Elle a relevé par ailleurs qu’aucune provision 
comptable n’est constituée dans les comptes pour faire face à une éventuelle insuffisance 
du fonds en matière de pensions.  

Dans sa réponse, l’IFAPME a signalé que sa direction des ressources humaines achevait un 
travail sur l’actualisation du cadastre des carrières des membres du personnel et que ces 
données seraient communiquées au gestionnaire du fonds pour obtenir une nouvelle 
simulation. Il a également ajouté que les réviseurs d’entreprises ont toujours considéré ce 
fonds comme suffisamment alimenté pour répondre aux obligations. Toutefois, lors de la 
clôture des comptes 2012, il examinera la nécessité de constituer une provision comptable 
en fonction du résultat des nouvelles simulations transmises par le gestionnaire du fonds. 

4.2.4 Attribution de codes SEC erronés 

Les tableaux de dépenses du compte d’exécution du budget 2010 enregistrent, sous l’article 
72.10 Investissements – Biens immobiliers pour IFAPME, des dépenses pour un montant 
total de 616.339 euros, dont 607.431 euros sont également repris sous les allocations de base 
12.12 Locaux et 74.20 Biens mobiliers respectivement pour des montants de 498.043 euros et 
109.388 euros. Ces montants ne sont repris qu’une seule fois lors du calcul du résultat 
budgétaire.  

La Cour a signalé que le code SEC 12.12 ne peut être attribué à l’ensemble des dépenses 
relatives aux locaux inscrites au titre des « Activités de l’Institut » puisqu’une partie de ces 
dépenses concerne des investissements. 

4.2.5 Réconciliation des résultats comptable et budgétaire 

La Cour a observé qu’une réduction de valeur d’un montant de 62.100 euros a été imputée 
en comptabilité économique, en 2010, à la suite du risque de non-récupération de soldes de 
subventions de la Région wallonne dans le cadre d’un cofinancement FEDER lié au centre 
de compétence Epicuris.  

Or, cette réduction de valeur a également fait l’objet d’une imputation au compte 
d’exécution du budget 2010 de l’institut, alors que les réductions de valeur doivent être 
considérées comme des mouvements internes.  

Seule la constatation de la perte certaine des créances doit être enregistrée au compte 
d’exécution du budget. L’IFAPME a signalé qu’il existait de sérieux indices pour considérer 
que la créance ne serait pas récupérée et que, par conséquent, la perte était quasi certaine. 

4.3 Subventionnement des centres de formation 

4.3.1 Cadre légal et réglementaire 

À la suite de l’entrée en vigueur de l’arrêté du gouvernement wallon du 23 octobre 2008 
fixant les interventions financières de l’IFAPME, la Cour a accordé une attention 
particulière aux modalités financières et au respect des conditions relatives au 
subventionnement des centres de formation. 



12

24e CAHIER D’OBSERVATIONS ADRESSÉ PAR LA COUR DES COMPTES AU PARLEMENT WALLON / 12 

Selon l’article 8 de l’arrêté précité, les centres doivent répondre aux conditions visées dans 
l’arrêté de l’Exécutif de la Communauté française du 28 octobre 1991 fixant les conditions 
d’agrément des centres de formation permanente pour les classes moyennes et les petites et 
moyennes entreprises, ou à tout autre arrêté le remplaçant, et être dirigés par un directeur 
agréé, conformément à l’arrêté de l’Exécutif de la Communauté française du 22 octobre 
199129.  

Lors de son contrôle, la Cour a constaté que le respect de ces conditions était toujours 
examiné au regard des arrêtés – quelque peu obsolètes – de 1991. Pourtant, le contrat de 
gestion 2006-2010 prévoyait, d’une part, l’élaboration d’un arrêté qui instaurerait un réseau 
des centres de formation intégrant les missions de l’institut et déterminerait les conditions 
d’agrément des centres, ainsi que les modalités du renouvellement périodique de leur 
agrément sur la base d’un processus d’évaluation externe, et, d’autre part, l’élaboration d’un 
arrêté déterminant les conditions d’agrément du directeur d’un centre de formation.  

Dans sa réponse, l’IFAPME a signalé qu’un projet d’arrêté fixant les conditions d’agrément 
des centres avait été élaboré en concertation avec le bureau du comité de gestion et les 
centres.  

L’article 20 de l’arrêté précité subordonne l’octroi des subventions à la conclusion d’une 
convention bilatérale entre l’IFAPME et le centre de formation, en vue d’assurer l’exécution 
des tâches importantes de ce centre en lui imposant des objectifs pour l’affectation des 
subventions. Des conventions bilatérales ont été signées avec chacun des centres à la fin de 
l’année 2008. 

Parmi les trois catégories de subventions, à savoir les subventions pour les rémunérations 
des formateurs (articles 11 à 13), les subventions pour le fonctionnement des centres de 
formation (articles 14 à 20) et les subventions aux participants des activités agréées 
(article 21), la Cour a principalement examiné les deux premières. 

 

29 Fixant les conditions d’agréation du directeur de centre de formation permanente pour les classes moyennes et les 
petites et moyennes entreprises, ou à tout autre arrêté le remplaçant. 
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4.3.2 Évolution des subventions 

Évolution des comptes 2008-2010 relatifs aux subventions des centres 

 
(en euros) 

Les subventions ont augmenté globalement de 1,8 million d’euros (+ 6,8 %) au cours des 
trois années considérées. La progression la plus forte, en valeur relative, concerne les 
subventions à l’infrastructure (0,2 million d’euros soit + 42 %) et, en valeur absolue, les 
rémunérations des formateurs (augmentation de plus de 1,38 million d’euros, soit + 7,76 %). 

4.3.3 Recettes des centres de formation 

D’après les informations reprises dans le rapport de synthèse sur les comptes 2010 des 
centres de formation, les recettes d’exploitation de ces derniers peuvent, compte tenu du 
système de tiers payant pour le paiement des rémunérations des formateurs des centres, 
être présentées comme suit. 

Cptes Libellés 31/12/2008 31/12/2009 31/12/2010
644 Centres - Subventions forfaitaires 7.209.892,09 7.575.365,03 7.963.274,53
6440 Forfaits apprenants 984.716,76 1.928.894,98 2.044.771,54
6441 Forfait UA - Formation de  base 4.296.818,90 3.693.826,42 3.992.921,25

6442 Forfait UA - Form. continue et recyclage 816.287,45 700.828,35 584.546,47
6443 Assurance incendie 92.033,35 0 0
6444 Frais d'organisation ex et éval prat 110.729,93 126.571,12 83.429,28
6446 Rétrocession financement alternatif 262.553,60 250.243,82 149.289,12
6447 Conventions spécifiques 1.278,00 1.638,00 4.068,00
6448 Autres subventions aux centres 0 0 13.958,97
6449 Dépenses centres 645.474,10 873.362,34 1.090.289,90
645 Infrastructrures – Centres 501.659,88 932.586,84 714.429,17
6451 Loyers/Charges – Centres 146.227,13 153.723,16 149.647,86
6452 Réfections bâtiments 165.842,22 175.796,96 70.618,93
6453 Constructions – Centres -18.289,15 -5.635,35 34.964,58
6454 Instal, mach, outil, mob & mat pédag 207.879,68 608.702,07 459.197,80
646 Paiement à des tiers 1.258.803,83 795.759,21 731.447,10
6460 Frais de déplacement apprentis 128.662,64 146.661,86 137.487,35
6461 Frais des commissions d'examen 64.029,75 45.790,25 89.556,55
6462 Formation pédagogique 7.245,28 2.883,02 14.805,00
6463 Commissions à caractère pédagog. 55.620,25 35.928,24 55.291,91
6464 Fonctionnement ALTIS 262.000,00
6465 Promotion Centres 741.245,91 564.495,84 434.306,29
647 Formateurs (tiers-payant IFAPME) 17.862.759,25 18.958.130,70 19.249.891,50
6470 Rémunérations brutes 13.423.749,86 14.111.379,82 14.344.143,82
6471 ONSS patron.formateurs 3.756.805,12 4.089.288,37 4.108.767,13
6472 Autres frais personnel formateurs 645.897,83 709.800,11 710.018,10
6473 Prestations de formateurs 36.306,44 47.662,40 86.962,45

Total 26.833.115,05 28.261.841,78 28.659.042,30
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Répartition 2010 des recettes d’exploitation des centres 

 

En 2010, la part des recettes en provenance de l’IFAPME s’élève à environ 72 % des recettes 
d’exploitation des centres (y compris les rémunérations versées dans le cadre du système 
tiers payant). Quant aux droits d’inscription, ils représentent environ 16 % des recettes 
d’exploitation, soit un montant de l’ordre de 5,7 millions d’euros pour l’ensemble des 
centres. 

Lors de son contrôle, la Cour a fait remarquer que l’organisation de certaines formations 
permet aux centres d’obtenir des rentrées financières complémentaires (parmi lesquelles 
figurent les chèques formation) et que ceux-ci  appliquent parfois des tarifications 
différentes. Or, le premier avenant aux conventions bilatérales signées avec les centres 
prévoit de fixer les principes et conditions de tarification commune après mesure du coût 
réel des activités de formation.30 D’après les informations transmises à la Cour, ce point a 
fait l’objet de débats au sein du conseil consultatif des centres31, mais aucun accord de 
tarification commune n’a pu être trouvé. 

4.3.4 Attribution des quotas d’heures 

Au début de chaque année scolaire, l’IFAPME détermine des quotas d’heures de cours par 
centre de formation et par type de formation afin de permettre le suivi budgétaire des 
subventions octroyées aux centres. La définition des quotas par centre porte sur la 
localisation des cours et sur leur agréation, c’est-à-dire sur l’autorisation de les organiser. 

Ces quotas visent deux objectifs principaux : d’une part, les quotas d’heures payées aux 
formateurs constituent une limite pour le calcul de la subvention dite « par unité 
d’activité » relative aux activités de formation continue32 ; d’autre part, ils constituent une 
ligne de conduite pour les centres de formation et permettent à la direction financière de 
l’IFAPME d’assurer le suivi des heures payées aux formateurs. 

 

30 Plus précisément, « l’implantation de la méthodologie de la mesure du coût réel des activités de formation doit permettre 
de fixer les principes et conditions de tarification comme le prévoit le décret du 12 février 2004 relatif au contrat de gestion et 
aux obligations d’information pour les matières réglées en vertu de l’article 138 de la Constitution. Les parties à la présente 
convention s’engagent à définir des principes de tarification commune par la mise en place d’un groupe de travail associant 
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31 Composé des directeurs des centres (membres effectifs) et de l’administrateur général de l’IFAPME (observateur). 

32 Les heures qui dépassent le quota ne donnent pas lieu au paiement de la subvention par unité d’activité pour le centre 
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Répartition 2010 des recettes d’exploitation des centres 
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des représentants de l’IFAPME et de centres et la négociation avec le conseil consultatif des centres. » 

31 Composé des directeurs des centres (membres effectifs) et de l’administrateur général de l’IFAPME (observateur). 
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concerné. 

Subventions IFAPME 

19% 

Subventions FSE 

3% 

Droits d'inscription 

16% 

Recettes diverses 

9% 

Tiers payant 

53% 

24e CAHIER D’OBSERVATIONS ADRESSÉ PAR LA COUR DES COMPTES AU PARLEMENT WALLON / 15 

Pour les années civiles 2009 et 2010, les quotas sont passés de 352.907 heures à 
348.148 heures, soit une diminution de l’ordre d’un peu plus d’1 %, à la suite de la décision 
du comité de gestion de réduire le quota des centres de 3 % à partir du 1er septembre 201033, 
afin de diminuer les dépenses relatives aux formateurs.  

Toutefois, afin de ne pas pénaliser les centres, le nombre d’heures a été artificiellement 
augmenté de 3 % pour le calcul du total des unités d’activités à leur verser pour le 
deuxième trimestre 2010. Par ailleurs, en 2010, un quota complémentaire a été accordé pour 
la mise en œuvre du dispositif de soutien renforcé et d’orientation, ce qui porte le quota 
2010 à un total de 351.442 heures. Globalement, les quotas n’ont pas été dépassés au cours 
des années 2009 et 2010.  

La Cour estime que le procédé utilisé pour neutraliser ou atténuer l’impact de la réduction 
des quotas d’heures dans le chef des centres manque de transparence. C’est au 
gouvernement qu’il appartient de fixer les interventions financières en faveur de ces 
centres.  

4.3.5 Logiciel de gestion des cours 

Jusqu’à la fin de l’année académique 2008-2009, le paiement des subventions était, en 
grande partie, réalisé sur la base des informations reprises sur les listes de présence papier 
transmises par les centres. Depuis la rentrée 2009-2010, le paiement des subventions est, 
comme prévu dans les conventions bilatérales34, réalisé sur la base des données encodées 
par les centres dans le logiciel de gestion des cours Walter. 

La Cour a relevé que les conventions bilatérales ne prévoient pas de sanction en cas de 
constat de carence. Des procédures de sanctions devraient toutefois figurer dans le nouvel 
arrêté d’agrément des centres35. 

4.3.6 Subventions pour les rémunérations des formateurs (articles 11 à 13) 

L’IFAPME intervient comme tiers payant36 de la rémunération et des frais de déplacement 
des formateurs engagés par les centres de formation37 en fonction du contrat de travail 
conclu. Pour les activités de perfectionnement, une subvention « par unité d’activité » est 
versée aux centres de formation, qui paient directement leurs formateurs et sont libres de 
fixer le montant de leurs honoraires. 

 

33 Mesure consécutive à la décision du gouvernement wallon de ne pas indexer la dotation de l’institut. 

34 Le premier avenant aux conventions bilatérales stipule que « dans un but de simplification, les procédures de comptage, 
de vérification et de contrôle nécessaires au calcul du montant des subventions à octroyer au centre s’appuieront, dans la 
mesure du possible, sur les informations enregistrées dans le logiciel WALTER. À cette fin, le centre s’engage à introduire 
dans ce logiciel des informations exactes et certifiées. » 

35 Lesquelles pourraient conduire à une suspension de l’agrément du centre et du paiement des subventions. 

36 Article 11, § 3, de l’arrêté. 

37 L’article 11, § 1er, 1°, précise que « les barèmes des formateurs principaux, éducateurs et conseillers en éducation engagés 
sous contrat de travail à durée déterminée ou indéterminée et les formateurs en connaissances générales engagés sous 
contrat de travail à durée indéterminée bénéficient d’un traitement annuel calculé selon les barèmes figurant dans 
l’annexe 2 », laquelle renvoie erronément à l’article 9, § 1er, 1°, de l’arrêté qui vise la comptabilité des centres.  

L’article 11, § 1er, 2°, de l’arrêté fixe le montant des honoraires par heure de cours ou d’examen des formateurs engagés 
sous contrat de travail pour un travail nettement défini. 
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L’institut peut également intervenir dans les frais occasionnés pour l’élaboration d’un 
syllabus par un formateur, mais ne fixe toutefois ni le plafond, ni la méthode de calcul de 
cette subvention38. 

Après vérification de l’application correcte des interventions fixées par l’arrêté pour les 
rémunérations payées aux formateurs, la Cour a constaté que : 

 lors de sa séance du 22 janvier 2009, le comité de gestion de l’IFAPME a marqué son 
accord sur une augmentation de 1,6 % de la rémunération de l’ensemble des formateurs 
avec effet au 1er janvier 200939 ; 

 lors de sa séance du 25 novembre 2010, le comité de gestion a décidé de majorer le 
montant des rémunérations des formateurs vacataires en apprentissage de 1,80 euro 
par heure40 de cours à partir du 1er janvier 2011.  

À ce propos, la Cour a signalé que les barèmes et montants des honoraires ont été fixés par 
arrêté et que toute décision de modification de ces interventions doit préalablement faire 
l’objet d’une modification de celui-ci. 

Par ailleurs, le contrat de gestion 2006-2010 prévoyait l’élaboration d’un statut pour les 
formateurs et l’évaluation de son impact financier. La Cour a toutefois constaté que, si 
l’IFAPME avait procédé à l’examen de ce dossier, il n’avait pas encore établi un projet de 
statut pour les formateurs de son réseau, vu sa complexité, due notamment au 
fonctionnement en réseau (à savoir un organisme d’intérêt public et des centres constitués 
sous forme d’ASBL).  

Dans sa réponse, l’IFAPME a signalé qu’après examen et études comparatives des statuts 
d’autres systèmes d’enseignement, le comité de gestion en a conclu que l’établissement 
d’un statut et le rattachement des formateurs à une convention collective de travail 
n’étaient pas une solution adéquate pour régler la situation des formateurs. 

4.3.7 Subventions pour dépenses d’infrastructure et biens d’équipement 
(articles 14 à 15) 

L’IFAPME peut subventionner certains investissements réalisés par les centres. L’octroi 
n’est pas systématique et est conditionné au respect de certaines règles. Les décisions 
d’intervention sont prises par l’administrateur général sur la base des crédits budgétaires 
disponibles et de l’examen de la pertinence des demandes. 

Respect des procédures de marchés publics 

En 2009 et 2010, la Cour a constaté que les documents communiqués à l’IFAPME ne 
permettent pas de s’assurer du respect systématique de la réglementation relative aux 
marchés publics.  

Elle a observé, par ailleurs, que le service d’audit interne de l’IFAPME avait relevé des 
faiblesses quant à son respect dans les centres et formulé des recommandations. 

 

38 L’article 12 précise uniquement que la demande doit être introduite préalablement à tout engagement de dépenses, 
que la subvention, plafonnée au montant préalablement approuvé, est liquidée à l’issue de la réalisation de l’ouvrage et 
que l’institut a le droit de rejeter les dépenses qu’il juge excessives ou injustifiées. 

39 Par exemple, montant de la rémunération des formateurs vacataires au 1er janvier 2009 : rémunération horaire prévue 
dans l’arrêté en fonction du cours dispensé x indice (1,4859) x 1,06. 

40 Soit une hausse de 6,97 % par heure de cours (passage de 25,825 euros/heure à 27,625 euros/heure). 
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38 L’article 12 précise uniquement que la demande doit être introduite préalablement à tout engagement de dépenses, 
que la subvention, plafonnée au montant préalablement approuvé, est liquidée à l’issue de la réalisation de l’ouvrage et 
que l’institut a le droit de rejeter les dépenses qu’il juge excessives ou injustifiées. 
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Délai d’introduction des pièces justificatives 

L’arrêté du 23 octobre 2008 ne comporte aucune précision quant aux délais dans lesquels 
l’utilisation des subventions doit être justifiée. La lettre de notification de l’accord impose 
toutefois d’introduire les dossiers de demandes de solde pour le 28 février N + 1 au plus 
tard, sous peine de forclusion, ce qui signifie que les factures doivent également parvenir au 
centre et être payées pour cette date.  

Lors de l’examen des justificatifs de dépenses 2010, la Cour a observé le non-respect de 
cette règle : alors que huit centres ont été informés de l’octroi de subventions, deux 
dossiers de demandes de soldes n’ont pas été introduits dans le délai stipulé et ont 
néanmoins été honorés. En outre, ce montant couvre essentiellement des dépenses 
relatives à l’exercice 201141 qui ont fait l’objet, fin de l’exercice 2010, de l’inscription d’une 
provision en comptabilité économique et de l’imputation d’une dépense en comptabilité 
budgétaire. La Cour a estimé que cette comptabilisation était prématurée et que ces 
dépenses auraient dû être imputées au compte d’exécution du budget 2011. 

Justificatifs de dépenses transmis par les centres 

Les centres préfinancent les dépenses et transmettent une copie des justificatifs de 
dépenses42 accompagnés d’une déclaration de créance à l’IFAPME. À la suite de l’examen 
de ces justificatifs, la Cour a constaté que, d’une part, des biens d’équipement qui devaient 
initialement être financés par des subsides en provenance du fonds social européen (dans 
le cadre du projet PRICG) ont finalement été subsidiés à 100 % par l’institut alors que 
l’arrêté fixe le taux maximum d’intervention en matière d’équipement à 75 %  et, d’autre 
part, les frais en matière d’assurance incendie ont été supportés à 100 % par l’institut43. 
D’après les informations communiquées par l’organisme, ces frais ont toujours été couverts 
intégralement par l’IFAPME. Toutefois, la Cour a relevé que, selon les dispositions de 
l’arrêté financier, ils devraient être couverts par la subvention par unité d’activité44. 

Inventorisation des biens meubles subventionnés 

L’article 15 précise que « le mobilier et le matériel acquis au moyen des subventions sont la 
propriété du Centre de formation et font l’objet d’une inscription dans un inventaire détaillé 
dont les modalités sont fixées par l’Institut ». Cependant, l’institut n’a pas encore défini ces 
modalités. Lors du contrôle, il était occupé à dresser un inventaire comptable des biens 
subventionnés au cours de ces dernières années45.  

La Cour a fait remarquer qu’en l’absence d’un tel inventaire et sans contrôle physique des 
biens subsidiés, l’institut n’était pas en mesure de s’assurer du respect systématique de 
l’interdiction d’aliéner ces biens sans son autorisation ni de l’obligation de lui 
communiquer le montant du produit de la vente, lequel doit être déduit ultérieurement de 
la subvention forfaitaire par unité d’activité versée au centre. 

 

41 Les pièces justificatives concernent essentiellement des factures 2011 payées en 2011 (pour environ 340.000 euros). 

42 À savoir les factures accompagnées des preuves de paiement. 

43 Soit 93.383,86 euros en 2009 et 70.618 euros en 2010.  

44 L’article 16, § 3, énumère les dépenses couvertes par la subvention «par unité d’activité », tels les frais d’assurance des 
centres. 

45 L’institut veut répertorier l’ensemble des biens subventionnés depuis sa création. 
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4.3.8 Subventions forfaitaires par unité d’activité et par apprenant 
(article 16, § 1 à 3) 

4.3.8.1 Interventions fixées par l’arrêté 

Lors de son contrôle, la Cour a constaté que l’article 16, § 246, de l’arrêté ne définit pas la 
notion d’apprenant régulier. En pratique, pour le calcul de cette subvention, un apprenant 
est considéré comme régulier s’il est présent à au moins 2/3 des cours. 

Pour les cours de recyclage, l’arrêté prévoit une subvention, par heure de cours, pour 
couvrir la rémunération du formateur (article 11, § 1er, 2°) ainsi qu’une subvention par unité 
d’activité (article 16, § 1er, 4°). Pour l’organisation de journées d’études et activités de 
perfectionnement, les centres peuvent prétendre, en vertu de l’article 16, § 1er, 9°, à 
l’obtention d’une subvention forfaitaire par unité d’activité. Jusqu’en 2010, l’institut a fixé 
des quotas séparés pour l’organisation de ces activités communément qualifiées de 
formation continue. À partir de l’année 2011, les quotas d’heures de perfectionnement et de 
recyclage ont été fusionnés. En 2012, ils ont été réduits d’environ 25 %, ce qui correspond à 
5.000 heures subsidiées. 

La Cour a relevé que la plupart des cours de formation continue peuvent en sus profiter de 
l’appui du dispositif chèques-formation, qui profite non seulement à l’entreprise qui l’a 
acquis, mais également au centre de formation. Les autres entreprises actives dans le 
secteur de la formation peuvent également en bénéficier à condition de répondre aux 
conditions requises. Par conséquent, même si les subventions par unité d’activité liées à ces 
formations sont assez limitées (700.828,35 euros en 2009 et 584.546,47 euros en 201047 
selon les données comptables de l’institut), cette situation soulève néanmoins la question 
d’une éventuelle distorsion de concurrence par rapport aux acteurs non subventionnés48. 

Présentation de pièces justificatives 

Jusque fin 2009, les centres transmettaient à l’IFAPME les feuilles de présence complétées 
manuellement par le formateur pour justifier de la présence des apprenants aux différentes 
formations. La plupart d’entre eux introduisaient également ces données dans le logiciel 
Walter, devenu, depuis la rentrée scolaire 2009-2010, l’outil de gestion des cours pour 
l’ensemble des centres qui y encodent toutes les informations concernant les apprenants, 
les formateurs ou encore les cours. 

La Cour n’a pas procédé à un audit de ce logiciel. Elle a constaté à ce stade que cette 
application répond à un besoin exprimé par les centres et qu’elle a été initialement conçue 
comme un outil de gestion de cours, en sous-estimant peut-être les aspects plus financiers. 

Les données introduites dans ce logiciel servent de base au calcul des subventions. Dès lors, 
il peut être utilisé comme outil de suivi budgétaire à condition d’avoir la certitude que les 
informations introduites soient fiables et fassent l’objet d’un encodage journalier. Or les 
décomptes par unité d’activité et par apprenant sont établis semestriellement par les 
centres. Entre le moment où les données sont introduites dans le logiciel et celui où le 
décompte est établi par les centres, elles peuvent être modifiées. L’IFAPME a reconnu avoir 
rencontré certaines difficultés notamment pour le rapportage et l’élaboration de 

 

46 « des subventions forfaitaires par apprenant régulier participant aux activités de formation de base agréées par 
l’Institut ». 

47 Pour les activités de recyclage, l’institut supporte également la rémunération du formateur, ce qui représente environ 
700.000 euros par an. 

48 L’institut intervient également dans le financement des infrastructures et biens d’équipement des centres. 
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46 « des subventions forfaitaires par apprenant régulier participant aux activités de formation de base agréées par 
l’Institut ». 

47 Pour les activités de recyclage, l’institut supporte également la rémunération du formateur, ce qui représente environ 
700.000 euros par an. 

48 L’institut intervient également dans le financement des infrastructures et biens d’équipement des centres. 
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statistiques car le logiciel, dans sa version initiale, ne permettait pas de figer une situation à 
un moment déterminé. Des adaptations ont été demandées afin de répondre à ce besoin. 

Procédures de contrôle 

La Cour a examiné les opérations de contrôle opérées par l’IFAPME sur l’année civile 2009. 
Elle a constaté l’importance de ces vérifications au regard des erreurs commises par les 
centres dans les heures de présence renseignées dans le logiciel Walter. En effet, l’analyse 
d’un échantillon de réconciliations semestrielles montre des écarts entre les heures de 
présence déclarées dans ce dernier et les heures reprises sur les feuilles de présence. 

Depuis la rentrée 2009-2010, l’institut se base uniquement sur les informations transmises 
par le logiciel car les feuilles de présence manuscrites ne lui sont plus communiquées. Leur 
examen a dès lors progressivement disparu sans que l’IFAPME n’instaure aucun autre 
contrôle en amont, tel qu’un contrôle sporadique des présences en classe. La Cour a dès 
lors recommandé de mettre en place des procédures de contrôle visant à s’assurer de la 
fiabilité des données transmises par les centres par l’intermédiaire du logiciel Walter. 

4.3.8.2 Contrôle des déclarations de créance relatives aux subventions par unité 
d’activité 

Chaque semestre, les centres transmettent à l’IFAPME une déclaration de créance pour la 
subvention par unité d’activité et une déclaration de créance pour la subvention par 
apprenant.  

Celui-ci effectue une réconciliation entre les feuilles de présence générées par le logiciel 
Walter avec les heures agréées et celles mentionnées sur la déclaration de créance établie 
par le centre, et vérifie que les heures agréées dans le logiciel donnent droit à une 
subvention par unité d’activité. En effet, certains cours, tels que les cours pratiques ou de 
langues, sont financés via des partenariats qui ne donnent pas droit à ces subventions. 

La Cour a vérifié l’existence et l’évidence de ces contrôles via l’analyse d’un échantillon de 
déclarations de créance et de fichiers extraits du logiciel Walter avec les corrections 
opérées par l’institut sur les heures agréées. Ce test a permis de constater l’utilité du 
contrôle effectué par l’IFAPME au vu des erreurs reprises dans les décomptes des centres. 

Ensuite, l’institut recalcule la subvention due par unité d’activité pour chaque type de 
formation sur la base du forfait, de l’indexation et du coefficient applicable pour le type de 
formation concernée. Ce résultat est comparé aux récapitulatifs semestriels envoyés par les 
centres avec leurs calculs des subventions par unité d’activité. 

La Cour s’est assurée de l’existence de ce contrôle et n’a décelé aucune erreur significative 
dans l’utilisation des forfaits. Toutefois, les forfaits par unité d’activité du second semestre 
de l’année civile 2010 ont été artificiellement augmentés de 3 % afin de ne pas pénaliser les 
centres pour la diminution des quotas de 3 % applicable sur la même période49. 

Comme signalé ci-dessus, cette décision du comité de gestion aurait néanmoins dû faire 
l’objet au préalable d’une modification de l’article 16, § 1er , de l’arrêté. 

Enfin, la Cour a observé que les décomptes sont établis semestriellement par les centres et 
que des avances leur sont versées mensuellement sur la base des heures payées aux 
formateurs. Les modalités d’établissement des décomptes et d’octroi des avances ne sont 

 

49 Pour les unités d’activité, l’impact de cette décision sur les comptes 2010 est toutefois inférieur à 45.000 euros. 
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pas prévues par l’arrêté, mais fixées par le premier avenant des conventions bilatérales 
signées entre les centres et l’institut, entré en vigueur le 1er juillet 2009. 

4.3.8.3 Contrôle des déclarations de créance relatives aux subventions par 
apprenant 

Ces déclarations de créance sont établies semestriellement50 par les centres. Les 
subventions font l’objet d’avances51, payées en début de semestre, à concurrence de 75 % du 
montant du semestre scolaire de l’année précédente. 

Jusque fin 2009, l’IFAPME a réalisé ses vérifications sur la base des feuilles de présence 
transmises par les centres et des données reprises dans le logiciel Walter. À partir de 2010, 
il s’est basé uniquement sur les informations du logiciel. 

À la réception des déclarations de créance, il procède aux vérifications suivantes : 

 la cohérence entre les heures de présence mentionnées dans Walter, les feuilles de 
présences papier (pour 2009 uniquement) et les heures reprises sur la déclaration de 
créance. Lors de son contrôle, la Cour en a constaté la réalité, l’utilité et l’efficacité sur 
la base d’un échantillon. Elle a souligné que ce contrôle n’est toutefois plus 
d’application depuis la généralisation du logiciel en 2010 ; 

 le respect de la règle des 2/3 en termes de présence au cours et la vérification du droit 
au subventionnement52. La Cour a vérifié l’existence de ce contrôle pour 2009 et 2010 ; 

 l’exactitude des déclarations de créances et l’utilisation correcte des montants fixés par 
l’arrêté ainsi qu’une ventilation correcte entre le premier et le second semestre scolaire. 
La Cour a constaté la nécessité du contrôle mis en place suite aux nombreuses erreurs 
commises par les centres dans leurs décomptes semestriels. Celles-ci demeurent 
toutefois non significatives en termes d’impact financier. Par rapport à l’application 
correcte des montants d’intervention repris dans l’arrêté, après vérification par 
l’institut, la Cour n’a décelé aucune erreur. 

4.3.9 Subvention forfaitaire par convention de stage – formation chef d’entreprise 
(article 16, § 4) 

La perception de frais de dossier lors de la signature de contrats d’apprentissage ou de 
conventions de stage est désormais supprimée53. Pour rappel, les centres les percevaient 
pour compte de l’IFAPME et recevaient en contrepartie une subvention destinée à des fins 
précises. En compensation, celui-ci s’est vu accorder un montant complémentaire de 
575.000 euros54 lors de l’élaboration du budget 2009. 

L’article 16, § 4, a introduit un mécanisme permettant, sous certaines conditions, 
d’accorder une subvention dont l’objectif principal vise à compenser la perte de recettes 
pour les centres : « dans les limites des crédits inscrits à cette fin dans le budget de l’Institut, 
une subvention forfaitaire, d’un montant de 62,00 euros peut être allouée au centre par 
apprenant bénéficiant d’une convention de stage dans le cadre d’une formation de chef 
d’entreprise. (…). Elles peuvent être des investissements en équipements ou en immeubles. » 

 

50 Le premier semestre scolaire couvre la période de septembre à décembre et le deuxième de janvier à juin. 

51 Le paiement de l’avance pour le premier semestre scolaire a lieu en novembre et est régularisé via le document J3A au 
mois de février l’année suivante. Le paiement de l’avance du second semestre scolaire a lieu en février et est régularisé 
au mois d’août sur base du document J3A complété par les centres. 

52 En effet, les cours suivants ne sont pas subventionnés via les forfaits par apprenant régulier : remédiation, 
informatique, pratique, langues et spécifiques. 

53 A la suite de l’entrée en vigueur de l’arrêté financier précité. 

54 Montant équivalent approximativement aux frais de dossier.  
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Contrairement aux subventions visées aux articles 14 et 15, cette subvention n’est pas 
conditionnée à un apport complémentaire du centre à hauteur de 20 % ou 25 %. 

Le montant comptabilisé en charges au 31 décembre N dans les comptes de l’IFAPME 
correspond à un montant provisoire déterminé au 31 mars N + 1 sur la base du nombre de 
conventions signées au cours de l’année N et dont la durée dépasse trois mois au 31 mars 
N + 1. Les chiffres définitifs relatifs à l’année N ne sont connus qu’en date du 1er juillet N + 1 
mais ne peuvent, par définition, être supérieurs à ceux estimés préalablement55. Par 
conséquent, la Cour a fait remarquer que la comptabilisation de cette charge répond 
davantage à la notion de provision qu’à celle de dette certaine et liquide. En effet, les 
subventions ne sont accordées que sur la base de la transmission de justificatifs relatifs à 
des dépenses encourues et acquittées par le centre, conformément à un plan d’affectation. 
La comptabilisation en comptabilité budgétaire semble prématurée puisque cette charge ne 
remplit pas, au 31/12/N, les conditions prévalant en matière de droits constatés. 

Dans sa réponse, l’IFAPME a signalé qu’il considérait que le fait générateur de cette 
subvention, à savoir la conclusion des conventions de stage, avait lieu au cours de l’année N 
et que dès lors, la charge relative à cette subvention devait être comptabilisée au cours de 
cette année. Il a également estimé que le changement de méthode de comptabilisation 
conduirait à ne pas enregistrer de charge l’année de transition. La Cour n’a pu faire sienne 
cette interprétation. Lors de la signature des conventions, il n’y encore aucune dette à la 
charge de l’IFAPME, mais un engagement soumis à plusieurs conditions. La dette ne naît 
que si les stages ont une durée minimale de six mois et après justification des dépenses 
encourues et acquittées par le centre. 

4.4 Audit interne 

La Cour signale que, conformément au contrat de gestion 2006-2010, un auditeur interne 
est entré en service en août 2008 au sein de l’IFAPME. Afin de garantir son indépendance, il 
a été rattaché directement au comité de gestion.  

Début 2009, un comité d’audit a été mis en place56. Il ne comprend aucun membre exécutif 
de l’institut, à l’exception du président du comité de gestion. Les membres du comité 
d’audit sont nommés par le comité de gestion en son sein pour la durée de leur mandat.  

 

55 Le premier avenant aux conventions bilatérales signées entre l’institut et les centres prévoit que, au plus tard le 
28 février de chaque année, l’IFAPME calcule le montant à rétrocéder au centre et le lui communique. Dans les limites de 
ce montant notifié, le centre introduit à l’institut une proposition d’affectation pour le 31 mars. Les dépenses ne peuvent 
être réalisées que sur la base d’une approbation écrite de l’IFAPME de la proposition d’affectation introduite par le 
centre. 

56 Une charte du comité d’audit a été adoptée. 
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pas prévues par l’arrêté, mais fixées par le premier avenant des conventions bilatérales 
signées entre les centres et l’institut, entré en vigueur le 1er juillet 2009. 

4.3.8.3 Contrôle des déclarations de créance relatives aux subventions par 
apprenant 

Ces déclarations de créance sont établies semestriellement50 par les centres. Les 
subventions font l’objet d’avances51, payées en début de semestre, à concurrence de 75 % du 
montant du semestre scolaire de l’année précédente. 

Jusque fin 2009, l’IFAPME a réalisé ses vérifications sur la base des feuilles de présence 
transmises par les centres et des données reprises dans le logiciel Walter. À partir de 2010, 
il s’est basé uniquement sur les informations du logiciel. 

À la réception des déclarations de créance, il procède aux vérifications suivantes : 

 la cohérence entre les heures de présence mentionnées dans Walter, les feuilles de 
présences papier (pour 2009 uniquement) et les heures reprises sur la déclaration de 
créance. Lors de son contrôle, la Cour en a constaté la réalité, l’utilité et l’efficacité sur 
la base d’un échantillon. Elle a souligné que ce contrôle n’est toutefois plus 
d’application depuis la généralisation du logiciel en 2010 ; 

 le respect de la règle des 2/3 en termes de présence au cours et la vérification du droit 
au subventionnement52. La Cour a vérifié l’existence de ce contrôle pour 2009 et 2010 ; 

 l’exactitude des déclarations de créances et l’utilisation correcte des montants fixés par 
l’arrêté ainsi qu’une ventilation correcte entre le premier et le second semestre scolaire. 
La Cour a constaté la nécessité du contrôle mis en place suite aux nombreuses erreurs 
commises par les centres dans leurs décomptes semestriels. Celles-ci demeurent 
toutefois non significatives en termes d’impact financier. Par rapport à l’application 
correcte des montants d’intervention repris dans l’arrêté, après vérification par 
l’institut, la Cour n’a décelé aucune erreur. 

4.3.9 Subvention forfaitaire par convention de stage – formation chef d’entreprise 
(article 16, § 4) 

La perception de frais de dossier lors de la signature de contrats d’apprentissage ou de 
conventions de stage est désormais supprimée53. Pour rappel, les centres les percevaient 
pour compte de l’IFAPME et recevaient en contrepartie une subvention destinée à des fins 
précises. En compensation, celui-ci s’est vu accorder un montant complémentaire de 
575.000 euros54 lors de l’élaboration du budget 2009. 

L’article 16, § 4, a introduit un mécanisme permettant, sous certaines conditions, 
d’accorder une subvention dont l’objectif principal vise à compenser la perte de recettes 
pour les centres : « dans les limites des crédits inscrits à cette fin dans le budget de l’Institut, 
une subvention forfaitaire, d’un montant de 62,00 euros peut être allouée au centre par 
apprenant bénéficiant d’une convention de stage dans le cadre d’une formation de chef 
d’entreprise. (…). Elles peuvent être des investissements en équipements ou en immeubles. » 

 

50 Le premier semestre scolaire couvre la période de septembre à décembre et le deuxième de janvier à juin. 

51 Le paiement de l’avance pour le premier semestre scolaire a lieu en novembre et est régularisé via le document J3A au 
mois de février l’année suivante. Le paiement de l’avance du second semestre scolaire a lieu en février et est régularisé 
au mois d’août sur base du document J3A complété par les centres. 

52 En effet, les cours suivants ne sont pas subventionnés via les forfaits par apprenant régulier : remédiation, 
informatique, pratique, langues et spécifiques. 

53 A la suite de l’entrée en vigueur de l’arrêté financier précité. 

54 Montant équivalent approximativement aux frais de dossier.  
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Contrairement aux subventions visées aux articles 14 et 15, cette subvention n’est pas 
conditionnée à un apport complémentaire du centre à hauteur de 20 % ou 25 %. 

Le montant comptabilisé en charges au 31 décembre N dans les comptes de l’IFAPME 
correspond à un montant provisoire déterminé au 31 mars N + 1 sur la base du nombre de 
conventions signées au cours de l’année N et dont la durée dépasse trois mois au 31 mars 
N + 1. Les chiffres définitifs relatifs à l’année N ne sont connus qu’en date du 1er juillet N + 1 
mais ne peuvent, par définition, être supérieurs à ceux estimés préalablement55. Par 
conséquent, la Cour a fait remarquer que la comptabilisation de cette charge répond 
davantage à la notion de provision qu’à celle de dette certaine et liquide. En effet, les 
subventions ne sont accordées que sur la base de la transmission de justificatifs relatifs à 
des dépenses encourues et acquittées par le centre, conformément à un plan d’affectation. 
La comptabilisation en comptabilité budgétaire semble prématurée puisque cette charge ne 
remplit pas, au 31/12/N, les conditions prévalant en matière de droits constatés. 

Dans sa réponse, l’IFAPME a signalé qu’il considérait que le fait générateur de cette 
subvention, à savoir la conclusion des conventions de stage, avait lieu au cours de l’année N 
et que dès lors, la charge relative à cette subvention devait être comptabilisée au cours de 
cette année. Il a également estimé que le changement de méthode de comptabilisation 
conduirait à ne pas enregistrer de charge l’année de transition. La Cour n’a pu faire sienne 
cette interprétation. Lors de la signature des conventions, il n’y encore aucune dette à la 
charge de l’IFAPME, mais un engagement soumis à plusieurs conditions. La dette ne naît 
que si les stages ont une durée minimale de six mois et après justification des dépenses 
encourues et acquittées par le centre. 

4.4 Audit interne 

La Cour signale que, conformément au contrat de gestion 2006-2010, un auditeur interne 
est entré en service en août 2008 au sein de l’IFAPME. Afin de garantir son indépendance, il 
a été rattaché directement au comité de gestion.  

Début 2009, un comité d’audit a été mis en place56. Il ne comprend aucun membre exécutif 
de l’institut, à l’exception du président du comité de gestion. Les membres du comité 
d’audit sont nommés par le comité de gestion en son sein pour la durée de leur mandat.  

 

55 Le premier avenant aux conventions bilatérales signées entre l’institut et les centres prévoit que, au plus tard le 
28 février de chaque année, l’IFAPME calcule le montant à rétrocéder au centre et le lui communique. Dans les limites de 
ce montant notifié, le centre introduit à l’institut une proposition d’affectation pour le 31 mars. Les dépenses ne peuvent 
être réalisées que sur la base d’une approbation écrite de l’IFAPME de la proposition d’affectation introduite par le 
centre. 

56 Une charte du comité d’audit a été adoptée. 
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5 Institut scientifique de service 
public – Contrôle des comptes 
2009 et 201057 

À l’occasion du contrôle des comptes 2009 et 2010 de l’Institut scientifique de service 
public, la Cour a formulé des remarques sur la tenue des inventaires des immobilisés et 
sur le cycle des achats. Par ailleurs, elle a constaté plusieurs dépassements de crédits 
limitatifs et une mauvaise imputation des recettes budgétaires. 

5.1 Introduction 

La Cour des comptes a contrôlé les comptes 2009 et 2010 de l’Institut scientifique de service 
public58 (ISSEP). 

L’ISSEP, créé par le décret du 7 juin 1990, est un organisme de la Région wallonne 
assimilable à un organisme d’intérêt public de la catégorie A. Doté d’une personnalité 
juridique propre, il est soumis à l’autorité du ministre wallon qui a l’environnement dans 
ses attributions. L’organisme est chargé de différentes missions scientifiques et techniques 
pour le gouvernement wallon et habilité à exercer, pour le compte de tiers privés ou 
publics, diverses prestations, constituées de tout essai, étude, analyse et recherche. 

Le contrôle s’est déroulé au cours du troisième trimestre 2011. Le projet de rapport a été 
envoyé le 24 avril 2012 au directeur général de l’organisme, dont les remarques, 
communiquées par courrier du 13 juin 2012, ont été intégrées dans le rapport de contrôle 
transmis au vice-président et ministre du Budget, des Finances, de l’Emploi, de la 
Formation et des Sports ainsi qu’au ministre de l’Environnement, de l’Aménagement du 
territoire et de la Mobilité, par lettres du 10 juillet 2012, auxquelles il n’a pas été répondu. 

5.2 Inventaires 

Les actifs immobilisés59 de l’institut au 31 décembre 2010 s’élèvent à 8.266.080 euros, dont 
5.202.981 euros de matériel scientifique et 2.471.878 euros de terrains et constructions. Au 
total, les valeurs d’acquisitions avoisinent 40 millions d’euros. 

Lors du contrôle des comptes 2005 et 2006, la Cour avait préconisé la réalisation d’un 
inventaire physique des immobilisés ainsi que sa mise en concordance avec l’inventaire 
comptable. Cet inventaire physique, qui devait être réalisé pour la fin de l’exercice 2007, n’a 
pu être mené à terme. Les inventaires comptables contiennent dès lors des biens qui 
devraient sortir des comptes, puisqu’ils sont amortis. 

La Cour a recommandé, pour améliorer la comptabilisation des immobilisés de l’institut et 
la gestion des inventaires, de réaliser un inventaire physique des immobilisés et d’en 
comptabiliser annuellement les mises à jour dans la comptabilité. 

 

57 Dr 3.665.226. 

58 Les comptes 2010 et 2011 de l’institut n’ont pas encore été transmis officiellement à la Cour des comptes. 

59 Déduction faite des immobilisations financières. 
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Dans sa réponse, le directeur général de l’institut informe la Cour que l’inventaire physique 
des immobilisés sera achevé pour la fin 2012. 

5.3 Cycle des achats 

Le cycle des achats avait fait l’objet de recommandations lors du contrôle des comptes 2007 
et 2008 de l’institut60. La Cour a pu constater les évolutions suivantes. 

5.3.1 Application de la législation sur les marchés publics 

L’ISSEP a diffusé deux notes de service, l’une qui précise les procédures à respecter pour les 
commandes et l’autre, datée de février 2011, qui détaille les procédures à suivre en matière 
de marchés publics, avec, en annexe, des modèles de cahier des charges. 

Par ailleurs, le service juridique est associé systématiquement aux marchés publics, même 
si cette supervision n’est pas matérialisée par un visa sur les documents de commande. Il 
tient une liste des marchés qui lui permet également de suivre le parcours administratif des 
dossiers. Une série de marchés ont été lancés, notamment pour les consommables de 
laboratoire. L’ISSEP devra cependant encore mettre en œuvre des procédures de marchés 
publics en matière de fourniture d’électricité et d’assurances. 

Dans sa réponse, le directeur général de l’institut a précisé que la supervision du service 
juridique sur les marchés publics sera matérialisée, à l’avenir, par un visa. 

5.3.2 Achats de carburant 

L’ISSEP dispose de citernes et de postes de distribution pour les véhicules. Les achats de 
carburant, pour plus de 136.000 euros en 2009 et plus de 160.000 euros en 2010, sont 
systématiquement effectués, sans appel à la concurrence, chez le même fournisseur depuis 
plusieurs années.  

Le directeur général de l’institut a informé la Cour de la mise en œuvre d’une procédure de 
marché public en 2011. 

5.3.3 Achats de véhicules et de matériel informatique 

À partir de 2011, de nouveaux cahiers des charges spécifiques seront utilisés pour les achats 
de véhicules. Par ailleurs, l’ISSEP passe un marché annuel pour les ordinateurs, fixes ou 
portables, ainsi que pour les consommables informatiques. 

5.3.4 Approbation des factures d’achats 

Lors du contrôle, il n’existait toujours pas de procédure écrite de réception des commandes 
et d’approbation des factures. Cependant, un accord de la hiérarchie était désormais requis 
pour autoriser la mise en paiement de factures dont le montant à payer diffère du bon de 
commande. En l’absence de bon de commande (dépenses récurrentes, urgences, oublis), 
comme observé précédemment, seul le demandeur marquait son accord sur la facture. 

La Cour a recommandé à l’ISSEP d’établir des procédures écrites de réception et 
d’approbation pour toutes les factures et les « bons à payer », et suggéré d’appliquer aux 
factures sans bon de commande les procédures utilisées pour les factures dont le montant à 
payer diffère de la commande. 

 

60 22e cahier d’observations adressé par la Cour des comptes au Parlement wallon, Fasc. Ier, Doc. parl., Rég. w., 
314 (2010-2011) – N° 1, p 19 à 21. 
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5 Institut scientifique de service 
public – Contrôle des comptes 
2009 et 201057 

À l’occasion du contrôle des comptes 2009 et 2010 de l’Institut scientifique de service 
public, la Cour a formulé des remarques sur la tenue des inventaires des immobilisés et 
sur le cycle des achats. Par ailleurs, elle a constaté plusieurs dépassements de crédits 
limitatifs et une mauvaise imputation des recettes budgétaires. 

5.1 Introduction 

La Cour des comptes a contrôlé les comptes 2009 et 2010 de l’Institut scientifique de service 
public58 (ISSEP). 

L’ISSEP, créé par le décret du 7 juin 1990, est un organisme de la Région wallonne 
assimilable à un organisme d’intérêt public de la catégorie A. Doté d’une personnalité 
juridique propre, il est soumis à l’autorité du ministre wallon qui a l’environnement dans 
ses attributions. L’organisme est chargé de différentes missions scientifiques et techniques 
pour le gouvernement wallon et habilité à exercer, pour le compte de tiers privés ou 
publics, diverses prestations, constituées de tout essai, étude, analyse et recherche. 

Le contrôle s’est déroulé au cours du troisième trimestre 2011. Le projet de rapport a été 
envoyé le 24 avril 2012 au directeur général de l’organisme, dont les remarques, 
communiquées par courrier du 13 juin 2012, ont été intégrées dans le rapport de contrôle 
transmis au vice-président et ministre du Budget, des Finances, de l’Emploi, de la 
Formation et des Sports ainsi qu’au ministre de l’Environnement, de l’Aménagement du 
territoire et de la Mobilité, par lettres du 10 juillet 2012, auxquelles il n’a pas été répondu. 

5.2 Inventaires 

Les actifs immobilisés59 de l’institut au 31 décembre 2010 s’élèvent à 8.266.080 euros, dont 
5.202.981 euros de matériel scientifique et 2.471.878 euros de terrains et constructions. Au 
total, les valeurs d’acquisitions avoisinent 40 millions d’euros. 

Lors du contrôle des comptes 2005 et 2006, la Cour avait préconisé la réalisation d’un 
inventaire physique des immobilisés ainsi que sa mise en concordance avec l’inventaire 
comptable. Cet inventaire physique, qui devait être réalisé pour la fin de l’exercice 2007, n’a 
pu être mené à terme. Les inventaires comptables contiennent dès lors des biens qui 
devraient sortir des comptes, puisqu’ils sont amortis. 

La Cour a recommandé, pour améliorer la comptabilisation des immobilisés de l’institut et 
la gestion des inventaires, de réaliser un inventaire physique des immobilisés et d’en 
comptabiliser annuellement les mises à jour dans la comptabilité. 

 

57 Dr 3.665.226. 

58 Les comptes 2010 et 2011 de l’institut n’ont pas encore été transmis officiellement à la Cour des comptes. 

59 Déduction faite des immobilisations financières. 
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Dans sa réponse, le directeur général de l’institut informe la Cour que l’inventaire physique 
des immobilisés sera achevé pour la fin 2012. 

5.3 Cycle des achats 

Le cycle des achats avait fait l’objet de recommandations lors du contrôle des comptes 2007 
et 2008 de l’institut60. La Cour a pu constater les évolutions suivantes. 

5.3.1 Application de la législation sur les marchés publics 

L’ISSEP a diffusé deux notes de service, l’une qui précise les procédures à respecter pour les 
commandes et l’autre, datée de février 2011, qui détaille les procédures à suivre en matière 
de marchés publics, avec, en annexe, des modèles de cahier des charges. 

Par ailleurs, le service juridique est associé systématiquement aux marchés publics, même 
si cette supervision n’est pas matérialisée par un visa sur les documents de commande. Il 
tient une liste des marchés qui lui permet également de suivre le parcours administratif des 
dossiers. Une série de marchés ont été lancés, notamment pour les consommables de 
laboratoire. L’ISSEP devra cependant encore mettre en œuvre des procédures de marchés 
publics en matière de fourniture d’électricité et d’assurances. 

Dans sa réponse, le directeur général de l’institut a précisé que la supervision du service 
juridique sur les marchés publics sera matérialisée, à l’avenir, par un visa. 

5.3.2 Achats de carburant 

L’ISSEP dispose de citernes et de postes de distribution pour les véhicules. Les achats de 
carburant, pour plus de 136.000 euros en 2009 et plus de 160.000 euros en 2010, sont 
systématiquement effectués, sans appel à la concurrence, chez le même fournisseur depuis 
plusieurs années.  

Le directeur général de l’institut a informé la Cour de la mise en œuvre d’une procédure de 
marché public en 2011. 

5.3.3 Achats de véhicules et de matériel informatique 

À partir de 2011, de nouveaux cahiers des charges spécifiques seront utilisés pour les achats 
de véhicules. Par ailleurs, l’ISSEP passe un marché annuel pour les ordinateurs, fixes ou 
portables, ainsi que pour les consommables informatiques. 

5.3.4 Approbation des factures d’achats 

Lors du contrôle, il n’existait toujours pas de procédure écrite de réception des commandes 
et d’approbation des factures. Cependant, un accord de la hiérarchie était désormais requis 
pour autoriser la mise en paiement de factures dont le montant à payer diffère du bon de 
commande. En l’absence de bon de commande (dépenses récurrentes, urgences, oublis), 
comme observé précédemment, seul le demandeur marquait son accord sur la facture. 

La Cour a recommandé à l’ISSEP d’établir des procédures écrites de réception et 
d’approbation pour toutes les factures et les « bons à payer », et suggéré d’appliquer aux 
factures sans bon de commande les procédures utilisées pour les factures dont le montant à 
payer diffère de la commande. 

 

60 22e cahier d’observations adressé par la Cour des comptes au Parlement wallon, Fasc. Ier, Doc. parl., Rég. w., 
314 (2010-2011) – N° 1, p 19 à 21. 
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Le directeur général de l’institut a joint à sa réponse une copie de la note de service relative 
aux commandes, qui reprend désormais une procédure écrite pour la réception des 
commandes et l’approbation des factures. 

5.4 Caisse 

Les achats effectués par la caisse de l’institut doivent être préalablement autorisés. Par 
ailleurs, la note de service de l’ISSEP du 16 octobre 2009 sur la commande prévoit des 
dispositions pour les achats sur avance de caisse.  

Il est cependant apparu que quelques pièces de caisse et notes d’avance ne comportaient 
toujours que la signature du demandeur. 

La Cour a recommandé que les gestionnaires de la caisse de l’institut veillent à la stricte 
conformité des pièces de caisse aux procédures internes avant d’effectuer une dépense. 

5.5 Comptabilité budgétaire 

5.5.1 Concordance entre comptabilités économique et budgétaire 

Si la Cour a pu établir la concordance entre les dépenses de la comptabilité budgétaire et 
les charges de la comptabilité économique, tant en 2009 qu’en 2010, cela n’a pas été le cas 
pour les recettes. Des écarts de comptabilisation en 2009 et 2010 de respectivement 
35.120 euros et 749.213 euros ont été constatés. 

La Cour a recommandé à l’ISSEP de procéder chaque année à la réconciliation des 
comptabilités économique et budgétaire et de justifier les écarts éventuels. 

5.5.2 Compte d’exécution du budget 

5.5.2.1 Recettes 2009 

L’ISSEP a comptabilisé à l’article 39.01.10 UE Interventions l’activation des commandes en 
cours61 pour un montant de - 197.969 euros. Ce mouvement interne n’aurait pas dû être 
enregistré au compte d’exécution du budget. 

5.5.2.2 Dépenses 2009 et 2010 

La Cour a relevé des dépassements de crédits non autorisés de respectivement 155.717 euros 
et 465.733 euros. 

5.6 Comptabilité économique 

Le bilan 2009, présenté par l’ISSEP selon le schéma de la banque nationale belge (BNB), 
comporte une différence entre le total de l’actif et celui du passif. Cette différence 
correspond à l’affectation du résultat, qui n’a pas été prise en compte par le logiciel62 lors 
de l’édition du bilan selon le schéma BNB.  

Les comptes 2009 et 201063 établis selon le schéma interne64 sont corrects. 

 

61 Les comptes de la classe 71 en comptabilité économique. 

62 Comme les comptes utilisés lors des écritures d’affectation ne font pas partie du schéma BNB, le logiciel les a ignorés. 

63 Les comptes 2010, obtenus lors du contrôle sur place, n’ont pas encore été transmis à la Cour. Les comptes selon le 
schéma BNB n’étaient pas encore établis. 
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6 Institut wallon de l’évaluation, de 
la prospective et de la statistique 
– Contrôle des comptes 2009 et 
201065 

À l’occasion du contrôle des comptes 2009 et 2010 de l’Institut wallon de l’évaluation, de 
la prospective et de la statistique, la Cour a réalisé un suivi des recommandations 
formulées lors du précédent contrôle. Elle a par ailleurs formulé quelques observations 
concernant les comptes 2009 et 2010 proprement dits, relevé l’établissement tardif de 
déclarations de créance ainsi que l’absence de confection de fiches fiscales. Elle a 
également dénoncé des problèmes au niveau de la passation de deux marchés. 

6.1 Introduction 

La Cour des comptes a contrôlé les comptes 2009 et 2010 de l’Institut wallon de 
l’évaluation, de la prospective et de la statistique (IWEPS). 

L’IWEPS a été créé par le décret du 4 décembre 2003. Il s’agit d’un organisme de la 
catégorie A soumis aux dispositions de la loi du 16 mars 1954 relative au contrôle de 
certains organismes d’intérêt public et à ses arrêtés d’application. 

Au cours du mois d’août 2011, la Cour a contrôlé les comptes des années 2009 et 2010 de 
l’institut. Le projet de rapport a été transmis le 25 octobre 2011 à l’administrateur général de 
l’organisme, qui a répondu par courrier du 25 novembre 2011. Les remarques ont été 
insérées dans le rapport de contrôle, qui a été adressé au ministre-président du 
gouvernement wallon et au ministre du Budget, des Finances, de l’Emploi, de la Formation 
et des Sports, par lettres du 10 janvier 2012, auxquelles il n’a pas été répondu. 

6.2 Suivi des observations 

Les remarques émises à l’occasion du contrôle des comptes 2007 et 200866 portaient sur les 
points suivants. 

 Non-application de l’arrêté du 18 décembre 2003 fixant les délégations de pouvoir 

La Cour avait recommandé d’utiliser les possibilités de désignation par l’administrateur 
général d’agents habilités à approuver et ordonnancer les dépenses, de prévoir des 

                                                                                                                                                               

64 Le schéma interne reprend tous les comptes de la balance, même des comptes d’attente ou des comptes hors schéma 
BNB. 

65 Dr 3.647.181 

66 22e cahier d’observations adressé par la Cour des comptes au Parlement wallon, Fasc. Ier, Doc.parl., Rég. w., 314 (2010-
2011) – N° 1, p. 24 à26.  
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Le directeur général de l’institut a joint à sa réponse une copie de la note de service relative 
aux commandes, qui reprend désormais une procédure écrite pour la réception des 
commandes et l’approbation des factures. 

5.4 Caisse 

Les achats effectués par la caisse de l’institut doivent être préalablement autorisés. Par 
ailleurs, la note de service de l’ISSEP du 16 octobre 2009 sur la commande prévoit des 
dispositions pour les achats sur avance de caisse.  

Il est cependant apparu que quelques pièces de caisse et notes d’avance ne comportaient 
toujours que la signature du demandeur. 

La Cour a recommandé que les gestionnaires de la caisse de l’institut veillent à la stricte 
conformité des pièces de caisse aux procédures internes avant d’effectuer une dépense. 

5.5 Comptabilité budgétaire 

5.5.1 Concordance entre comptabilités économique et budgétaire 

Si la Cour a pu établir la concordance entre les dépenses de la comptabilité budgétaire et 
les charges de la comptabilité économique, tant en 2009 qu’en 2010, cela n’a pas été le cas 
pour les recettes. Des écarts de comptabilisation en 2009 et 2010 de respectivement 
35.120 euros et 749.213 euros ont été constatés. 

La Cour a recommandé à l’ISSEP de procéder chaque année à la réconciliation des 
comptabilités économique et budgétaire et de justifier les écarts éventuels. 

5.5.2 Compte d’exécution du budget 

5.5.2.1 Recettes 2009 

L’ISSEP a comptabilisé à l’article 39.01.10 UE Interventions l’activation des commandes en 
cours61 pour un montant de - 197.969 euros. Ce mouvement interne n’aurait pas dû être 
enregistré au compte d’exécution du budget. 

5.5.2.2 Dépenses 2009 et 2010 

La Cour a relevé des dépassements de crédits non autorisés de respectivement 155.717 euros 
et 465.733 euros. 

5.6 Comptabilité économique 

Le bilan 2009, présenté par l’ISSEP selon le schéma de la banque nationale belge (BNB), 
comporte une différence entre le total de l’actif et celui du passif. Cette différence 
correspond à l’affectation du résultat, qui n’a pas été prise en compte par le logiciel62 lors 
de l’édition du bilan selon le schéma BNB.  

Les comptes 2009 et 201063 établis selon le schéma interne64 sont corrects. 

 

61 Les comptes de la classe 71 en comptabilité économique. 

62 Comme les comptes utilisés lors des écritures d’affectation ne font pas partie du schéma BNB, le logiciel les a ignorés. 

63 Les comptes 2010, obtenus lors du contrôle sur place, n’ont pas encore été transmis à la Cour. Les comptes selon le 
schéma BNB n’étaient pas encore établis. 
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6 Institut wallon de l’évaluation, de 
la prospective et de la statistique 
– Contrôle des comptes 2009 et 
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À l’occasion du contrôle des comptes 2009 et 2010 de l’Institut wallon de l’évaluation, de 
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formulées lors du précédent contrôle. Elle a par ailleurs formulé quelques observations 
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catégorie A soumis aux dispositions de la loi du 16 mars 1954 relative au contrôle de 
certains organismes d’intérêt public et à ses arrêtés d’application. 

Au cours du mois d’août 2011, la Cour a contrôlé les comptes des années 2009 et 2010 de 
l’institut. Le projet de rapport a été transmis le 25 octobre 2011 à l’administrateur général de 
l’organisme, qui a répondu par courrier du 25 novembre 2011. Les remarques ont été 
insérées dans le rapport de contrôle, qui a été adressé au ministre-président du 
gouvernement wallon et au ministre du Budget, des Finances, de l’Emploi, de la Formation 
et des Sports, par lettres du 10 janvier 2012, auxquelles il n’a pas été répondu. 

6.2 Suivi des observations 

Les remarques émises à l’occasion du contrôle des comptes 2007 et 200866 portaient sur les 
points suivants. 

 Non-application de l’arrêté du 18 décembre 2003 fixant les délégations de pouvoir 

La Cour avait recommandé d’utiliser les possibilités de désignation par l’administrateur 
général d’agents habilités à approuver et ordonnancer les dépenses, de prévoir des 

                                                                                                                                                               

64 Le schéma interne reprend tous les comptes de la balance, même des comptes d’attente ou des comptes hors schéma 
BNB. 

65 Dr 3.647.181 

66 22e cahier d’observations adressé par la Cour des comptes au Parlement wallon, Fasc. Ier, Doc.parl., Rég. w., 314 (2010-
2011) – N° 1, p. 24 à26.  
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procédures d’approbation et d’ordonnancement afin d’éviter le cumul des fonctions et, 
enfin, de définir des procédures pour l’utilisation du compte bancaire67.  

La Cour a constaté que, si l’IWEPS avait adopté les premières mesures en matière de 
double signature des opérations de paiement, les recommandations relatives à l’application 
de l’arrêté précité restaient largement à concrétiser. Dans sa réponse, l’IWEPS a signalé la 
mise en place d’une procédure de désignation d’une agente habilitée à ordonnancer et à 
payer des factures courantes d’un montant inférieur à 5.500 euros et l’octroi d’’une 
habilitation identique en cas d’absence de la directrice du service d’appui pour les autres 
dépenses et ce, après approbation par l’administrateur général des factures 
correspondantes. L’institut a par ailleurs reconnu que la procédure d’approbation et 
d’ordonnancement des dépenses restait à formaliser, notamment en matière de marchés 
publics, et a signalé que la proposition de modification de l’arrêté précité en matière de 
dépenses de personnel n’avait pas encore abouti. 

 Absence de comptabilité des engagements 

La Cour a constaté que cette observation était toujours d’actualité. 

 Absence d’inventaire physique des immobilisés 

Lors du contrôle, la Cour a noté que cet inventaire était en cours de réalisation. Dans sa 
réponse, l’IWEPS a signalé que l’inventaire du mobilier avait été établi et mis en 
concordance avec les factures d’achats durant les mois de septembre et octobre 2011, mais 
que l’inventaire du matériel et des licences informatiques devait encore être réalisé.  

6.3 Contrôle des comptes 2009 et 2010 

La Cour des comptes a observé que les règles qui régissent le fonctionnement des comptes 
de l’organisme n’étaient ni décrites dans un règlement comptable et financier, ni annexées 
aux comptes 2009 et 2010.  

6.3.1 Discordance entre la clôture des comptes 2009 et la réouverture des 
comptes 2010 

La Cour a relevé une différence mineure entre les soldes à la clôture des comptes de l’année 
2009 transmis officiellement à la Cour et ceux repris à la réouverture des comptes de 
l’année 2010. Cette différence résulte vraisemblablement de la comptabilisation d’une 
opération après la clôture des comptes 2009. 

La Cour a signalé à l’institut qu’il devait veiller à la stricte concordance entre le bilan de 
clôture de l’exercice N et le bilan de réouverture de l’exercice N + 1. 

6.3.2 Compte d’exécution du budget 

Le 29 octobre 2009, le gouvernement wallon a approuvé l’octroi de deux subventions de 
135.000 euros à l’IWEPS pour financer les rémunérations de deux agents68 dans le cadre de 
l’Observatoire du développement territorial. L’arrêté relatif à la subvention 2008-2009, daté 
du 29 mars 2010, signale que le montant de la subvention est imputé au budget de la 
Région en 2009 et qu’il est liquidé moyennant l’introduction d’une déclaration de créance. 

 

67 Désignation des personnes autorisées à signer, leur éventuelle limite de paiement et l’instauration d’une double 
signature. 

68 Périodes du 1er octobre 2008 au 30 septembre 2009 et du 1er octobre 2009 au 30 septembre 2010. 

24e CAHIER D’OBSERVATIONS ADRESSÉ PAR LA COUR DES COMPTES AU PARLEMENT WALLON / 27 

L’arrêté de subvention ayant été pris tardivement, aucune déclaration de créance n’a pu 
être introduite en 2009. En 2010, un montant de 226.604,20 euros69 relatif à ces subventions 
a été enregistré dans les comptes de l’IWEPS en produits (au compte de résultats) et en 
recettes (au compte d’exécution du budget70). 

6.3.3 Permanence des règles d’imputation au compte d’exécution du budget 

La Cour a constaté que l’IWEPS a utilisé des critères d’imputation différents pour établir 
ses comptes d’exécution du budget 2009 et 201071.  

Elle a dès lors recommandé de veiller à une permanence dans les règles d’imputation des 
dépenses budgétaires, sur la base des droits constatés. 

6.4 Dépassements de crédits 

Les comptes d’exécution du budget 2009 et 2010 de l’IWEPS font apparaître les 
dépassements suivants en ordonnancements. 

Article Libellé 
CEB 2009 CEB 2010 

Budget Réalisé Écart Budget Réalisé Écart 

11.07.02 Service social 10.000,00 10.170,12 - 170,12 10.000,00 11.689,71 - 1.689,71 

74.03.20 Ordinateurs 15.000,00 20.793,44 - 5.793,44     

74.05.20 Acquisitions 
matériel divers 

10.000,00 19.270,98 - 9.270,98 0,00 575,00 - 575,00 

  Dépenses 35.000,00 50.234,54 - 15.234,54 10.000,00 12.264,71 - 2.264,71 

 

Ces dépassements n’ont pas entraîné d’intervention supplémentaire de la Région wallonne. 
Dans sa réponse, l’IWEPS a signalé qu’une réallocation des crédits avait été proposée en 
décembre 2010 mais qu’elle avait abouti trop tardivement pour pouvoir être prise en 
compte.  

6.5 Marchés publics  

6.5.1 Marché de services dans le domaine de la prospective 

Le 9 juin 2009, l’IWEPS a notifié la décision d’attribution d’un marché de services d’une 
durée d’un an72 à une ASBL pour un montant de 86.553 euros hors TVA (104.729 euros TVA 
comprise). Ce marché, qui a fait l’objet d’une convention entre les parties, a été passé par 
procédure négociée sans consultation de la concurrence. Aucun cahier des charges n’a 
préalablement été établi. L’article 1er de cette convention précise que l’ ASBL est chargée de 
contribuer à la mise en place d’un système régional de veille et de recherche en matière 
prospective et d’assurer un soutien méthodologique à l’IWEPS dans la poursuite de ses 
études thématiques à visée prospective. 

 

69 Déclaration de créance du 23 avril 2010 pour un montant de 128.242,61 euros (95.737,89 euros relatifs à la subvention 
2008-2009 et 33.491,22 euros relatifs à la subvention 2009-2010) et du 3 novembre 2010 pour un montant de 
97.375,09 euros. 

70 Ces subventions ont été comptabilisées à l’article 41.01.00 Subventions aux organisations universitaires. 

71 Pour établir son compte d’exécution du budget 2009, l’IWEPS n’a pas tenu compte des charges à reporter et à 
imputer, mais il en a tenu compte pour établir son compte d’exécution du budget 2010. 

72 Période de juin 2009 à juin 2010. 
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procédures d’approbation et d’ordonnancement afin d’éviter le cumul des fonctions et, 
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La Cour a constaté que, si l’IWEPS avait adopté les premières mesures en matière de 
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mise en place d’une procédure de désignation d’une agente habilitée à ordonnancer et à 
payer des factures courantes d’un montant inférieur à 5.500 euros et l’octroi d’’une 
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de l’organisme n’étaient ni décrites dans un règlement comptable et financier, ni annexées 
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6.3.1 Discordance entre la clôture des comptes 2009 et la réouverture des 
comptes 2010 

La Cour a relevé une différence mineure entre les soldes à la clôture des comptes de l’année 
2009 transmis officiellement à la Cour et ceux repris à la réouverture des comptes de 
l’année 2010. Cette différence résulte vraisemblablement de la comptabilisation d’une 
opération après la clôture des comptes 2009. 

La Cour a signalé à l’institut qu’il devait veiller à la stricte concordance entre le bilan de 
clôture de l’exercice N et le bilan de réouverture de l’exercice N + 1. 

6.3.2 Compte d’exécution du budget 

Le 29 octobre 2009, le gouvernement wallon a approuvé l’octroi de deux subventions de 
135.000 euros à l’IWEPS pour financer les rémunérations de deux agents68 dans le cadre de 
l’Observatoire du développement territorial. L’arrêté relatif à la subvention 2008-2009, daté 
du 29 mars 2010, signale que le montant de la subvention est imputé au budget de la 
Région en 2009 et qu’il est liquidé moyennant l’introduction d’une déclaration de créance. 

 

67 Désignation des personnes autorisées à signer, leur éventuelle limite de paiement et l’instauration d’une double 
signature. 

68 Périodes du 1er octobre 2008 au 30 septembre 2009 et du 1er octobre 2009 au 30 septembre 2010. 
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L’arrêté de subvention ayant été pris tardivement, aucune déclaration de créance n’a pu 
être introduite en 2009. En 2010, un montant de 226.604,20 euros69 relatif à ces subventions 
a été enregistré dans les comptes de l’IWEPS en produits (au compte de résultats) et en 
recettes (au compte d’exécution du budget70). 

6.3.3 Permanence des règles d’imputation au compte d’exécution du budget 

La Cour a constaté que l’IWEPS a utilisé des critères d’imputation différents pour établir 
ses comptes d’exécution du budget 2009 et 201071.  

Elle a dès lors recommandé de veiller à une permanence dans les règles d’imputation des 
dépenses budgétaires, sur la base des droits constatés. 

6.4 Dépassements de crédits 

Les comptes d’exécution du budget 2009 et 2010 de l’IWEPS font apparaître les 
dépassements suivants en ordonnancements. 

Article Libellé 
CEB 2009 CEB 2010 

Budget Réalisé Écart Budget Réalisé Écart 

11.07.02 Service social 10.000,00 10.170,12 - 170,12 10.000,00 11.689,71 - 1.689,71 

74.03.20 Ordinateurs 15.000,00 20.793,44 - 5.793,44     

74.05.20 Acquisitions 
matériel divers 

10.000,00 19.270,98 - 9.270,98 0,00 575,00 - 575,00 

  Dépenses 35.000,00 50.234,54 - 15.234,54 10.000,00 12.264,71 - 2.264,71 

 

Ces dépassements n’ont pas entraîné d’intervention supplémentaire de la Région wallonne. 
Dans sa réponse, l’IWEPS a signalé qu’une réallocation des crédits avait été proposée en 
décembre 2010 mais qu’elle avait abouti trop tardivement pour pouvoir être prise en 
compte.  

6.5 Marchés publics  

6.5.1 Marché de services dans le domaine de la prospective 

Le 9 juin 2009, l’IWEPS a notifié la décision d’attribution d’un marché de services d’une 
durée d’un an72 à une ASBL pour un montant de 86.553 euros hors TVA (104.729 euros TVA 
comprise). Ce marché, qui a fait l’objet d’une convention entre les parties, a été passé par 
procédure négociée sans consultation de la concurrence. Aucun cahier des charges n’a 
préalablement été établi. L’article 1er de cette convention précise que l’ ASBL est chargée de 
contribuer à la mise en place d’un système régional de veille et de recherche en matière 
prospective et d’assurer un soutien méthodologique à l’IWEPS dans la poursuite de ses 
études thématiques à visée prospective. 

 

69 Déclaration de créance du 23 avril 2010 pour un montant de 128.242,61 euros (95.737,89 euros relatifs à la subvention 
2008-2009 et 33.491,22 euros relatifs à la subvention 2009-2010) et du 3 novembre 2010 pour un montant de 
97.375,09 euros. 

70 Ces subventions ont été comptabilisées à l’article 41.01.00 Subventions aux organisations universitaires. 

71 Pour établir son compte d’exécution du budget 2009, l’IWEPS n’a pas tenu compte des charges à reporter et à 
imputer, mais il en a tenu compte pour établir son compte d’exécution du budget 2010. 

72 Période de juin 2009 à juin 2010. 
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L’IWEPS a justifié la procédure utilisée et l’absence de consultation d’autres prestataires 
par le fait que cette ASBL constitue la référence en matière d’études prospectives et que sa 
compétence peut donc être considérée comme exclusive. Or l’article 1er, alinéa 3, de la 
convention stipule que « l’ASBL ne dispose pas, par ce seul fait, de l’exclusivité de ces 
missions, l’IWEPS se réservant le droit de recourir à d’autres organismes, associations ou 
instituts, pour la réalisation de ces objectifs ». 

Le 31 mars 2011, l’IWEPS a notifié la décision d’attribution d’un nouveau marché d’une 
durée d’un an73 à la même ASBL pour un montant de 95.000 euros hors TVA (114.950 euros 
TVA comprise). L’article 1er, alinéa 2, de cette seconde convention stipule que 
« conformément à la volonté exprimée par le Ministre-Président du gouvernement wallon en 
décembre 2006, l’IWEPS et l’ASBL ont construit un partenariat afin d’associer leurs 
compétences au profit de la prospective régionale. La présente convention s’inscrit dans ce 
cadre et, plus particulièrement, dans leur décision commune de mettre en place un système 
régional de veille et de recherche en matière prospective en y associant les universités et 
centres de recherches de niveau universitaire ». En outre, l’article 1er, alinéa 3 reprend 
exactement les termes de l’article 1, alinéa 3, de la convention précédente.  

La Cour a estimé que la justification du recours à la procédure négociée sans publicité et 
sans consultation par l’article 17, § 2, 1°,f, de la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés 
publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services, à savoir la spécificité 
technique de l’entreprise, paraissait contestable. Elle a recommandé d’organiser désormais 
une mise en concurrence pour ce type de marchés. 

6.5.2 Marché de fournitures de données 

L’IWEPS acquiert chaque année des données sur les entreprises auprès d’une même 
société. Pour l’année 2010, le fournisseur a proposé les mêmes conditions tarifaires que 
pour les années 2008 et 2009, soit un montant annuel de 41.900,61 euros. D’après les 
informations obtenues, cette société serait la seule à pouvoir fournir des données fiables à 
l’institut, ce qui expliquerait le recours systématique à ce fournisseur.  

Toutefois, puisqu’il s’agit de contrats conclus à titre onéreux, la Cour a relevé l’absence de 
toute référence à la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains 
marchés de travaux, de fournitures et de services, d’appel à la concurrence ou, le cas 
échéant, de justification du recours à un seul et même fournisseur de données. Dans sa 
réponse, l’administrateur général de l’institut a pris acte des observations formulées par la 
Cour et signalé qu’il veillerait à ce que ces situations ne se reproduisent plus. 

6.6 Convention de mise à disposition d’un membre du personnel 

Dans le cadre de la programmation FSE 2007-2013, une convention, conclue entre l’IWEPS 
et l’Agence Fonds social européen, porte sur la mise à disposition de l’Agence, à 3/5e temps, 
d’un expert attaché scientifique de l’IWEPS. La convention prévoit un paiement d’un 
montant maximal de 45.000 euros la première année, majoré de maximum 2.500 euros 
pour chacune des années suivantes, ainsi que la liquidation de la créance sur la base de 
justificatifs établis tous les six mois. L’article 10 stipule que la convention prend cours à 
partir du 1er janvier 2008.  

Toutefois, la Cour a relevé que cette convention est datée du 14 septembre 2010 et que les 
déclarations de créance relatives au financement de ces rémunérations de 2008 à 2010 n’ont 
été établies que le 10 mars 2011. Au 31 décembre 2010, ces récupérations de rémunérations 
n’étaient donc pas encore comptabilisées. 

 

73 Période du 1er avril 2011 au 31 mars 2012. 
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6.7 Établissement de fiches fiscales 

L’IWEPS ne respecte pas les dispositions de l’article 57,1° CIR 92, lequel prévoit que des 
fiches individuelles doivent être établies pour toutes rétributions constituant des revenus 
professionnels « imposables ou non en Belgique » dans le chef des bénéficiaires.  

Dans sa réponse, l’IWEPS a annoncé l’établissement de ces fiches fiscales, à partir de 
l’année 2011, pour le paiement de défraiements à des tiers pour leur participation à des 
conseils scientifiques ou à des colloques organisés par l’IWEPS, ainsi que pour les 
honoraires d’avocats. 

7 Office wallon des déchets – 
Contrôle des comptes 200974 

Lors du contrôle des comptes 2009 de l’Office wallon des déchets, la Cour a émis des 
remarques sur la tenue des inventaires des immobilisés et observé l’absence 
d’imputation budgétaire de certaines charges d’exploitation. 

7.1 Introduction 

La Cour des comptes a contrôlé les comptes 2009 de l’Office wallon des déchets (OWD)75. 

L’OWD, entreprise régionale soumise aux dispositions du titre III des lois coordonnées sur 
la comptabilité de l’État, a pour mission principale d’instruire les dossiers d’agrément et de 
subvention relatifs aux opérations de gestion des déchets et d’octroyer les subventions. 

Le contrôle s’est déroulé durant le mois de janvier 2012. Le projet de rapport a été envoyé le 
24 avril 2012 au fonctionnaire dirigeant de l’organisme. Il a répondu par courriel le 30 mai 
2012, sans émettre de commentaire particulier, et a annoncé sa volonté de mettre en œuvre 
les recommandations de la Cour. Le rapport de contrôle a été transmis au vice-président et 
ministre du Budget, des Finances, de l’Emploi, de la Formation et des Sports ainsi qu’au 
ministre de l’Environnement, de l’Aménagement du territoire et de la Mobilité, par lettres 
du 3 juillet 2012, auxquelles il n’a pas été répondu. 

7.2 Inventaires 

Les immobilisés de l’OWD sont uniquement constitués de matériel informatique et 
bureautique. Un inventaire comptable est systématiquement joint aux comptes.  

Un inventaire physique a été réalisé en 2011, mais il n’a pas été comparé à l’inventaire 
comptable. Cet examen devrait s’avérer difficile car, hormis la marque des items et des 
indications sur le modèle, il n’y a pas de classification commune aux deux inventaires. 

 

74 Dr 3.695.150 

75 Les comptes 2011 de l’office n’ont pas encore été transmis à la Cour des comptes. Ceux de l’exercice 2010 ont été 
transmis le 4 mai 2012. Ils ont été contrôlés par la Cour en septembre dernier et la phase contradictoire est en cours 
(octobre 2012). 
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74 Dr 3.695.150 

75 Les comptes 2011 de l’office n’ont pas encore été transmis à la Cour des comptes. Ceux de l’exercice 2010 ont été 
transmis le 4 mai 2012. Ils ont été contrôlés par la Cour en septembre dernier et la phase contradictoire est en cours 
(octobre 2012). 
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Pour améliorer la comptabilisation des immobilisés et la gestion des inventaires, la Cour a 
recommandé à l’OWD d’adopter un système d’identification ou de classification commun, 
afin de pouvoir comparer les inventaires physiques et comptables des immobilisés et de 
mettre à jour la comptabilité après réconciliation des deux inventaires.  

7.3 Comptabilité économique : autres charges d’exploitation 

L’OWD enregistre sur ce compte des charges de remboursements de deux types :  

 des remboursements de montants arrivés par erreur sur les comptes de l’office76 ;  
 des remboursements dans le cadre de l’application du décret fiscal du 22 mars 2007 

favorisant la prévention et la valorisation des déchets en Région wallonne.  

Pour le second type de remboursements, alors que le produit de la taxe est versé 
directement sur le fonds des déchets, des sommes trop perçues ont été remboursées via 
l’office sur la base de déclarations de créances internes du service public de Wallonie 
(SPW). 

En 2009, l’OWD n’a pas imputé ces déclarations de créances au compte d’exécution du 
budget ; il l’a cependant fait à partir de l’exercice 2010. 

Les demandes de remboursements sont signées par l’agent traitant et pour 
ordonnancement par un directeur de l’OWD. Dans quelques cas, les dispositions de 
l’article 11 de l’arrêté du gouvernement wallon du 8 octobre 2009 relatif aux délégations de 
pouvoirs aux agents statutaires du SPW n’ont pas été respectées. Cet article limite à 
8.000 euros le montant à concurrence duquel un directeur peut engager ou ordonnancer 
toutes dépenses autres que celles relatives aux marchés publics et aux dépenses visées par 
des dispositions particulières de l’arrêté.77  

Pour améliorer la comptabilisation des autres charges d’exploitation, la Cour a 
recommandé à l’OWD de veiller, d’une part, à inscrire les remboursements aux tiers en 
comptabilité budgétaire et d’autre part, puisque ceux-ci constituent des dépenses 
budgétaires, à respecter les dispositions de l’arrêté du gouvernement wallon du 8 octobre 
2009 relatif aux délégations de pouvoirs aux agents statutaires du SPW. 

7.4 Dépassements budgétaires 

La Cour a relevé des dépassements budgétaires non autorisés de crédits limitatifs de 
1.239.945 euros pour les engagements et de 5.654.145 euros pour les ordonnancements, 
principalement à l’article 12.04 relatif à la valorisation des déchets. 

 

76 En 2009, un montant de 336.038 euros perçu et comptabilisé en 2008 a été remboursé. 

77 Montant porté à 12.000 euros par un arrêté du gouvernement wallon du 23 juin 2011. 
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8 Port autonome de Liège – 
Contrôle des comptes 2009 et 
201078 

À l’occasion du contrôle des comptes 2009 et 2010 du Port autonome de Liège, la Cour a 
signalé que celui-ci n’avait pas procédé à la réconciliation des résultats comptable et 
budgétaire et n’avait pas transmis le compte de fin de gestion de l’ancien comptable. Par 
ailleurs, la Cour a réalisé le suivi du dossier de la future plate-forme multimodale Liège-
Trilogiport. 

8.1 Introduction 

La Cour des comptes a contrôlé les comptes 2009 et 2010 du Port autonome de Liège (PAL). 

Le PAL est un établissement public créé par la loi du 21 juin 1938, modifiée par celle du 
10 janvier 1969. Il s’agit d’un organisme de la catégorie B soumis à la loi du 16 mars 1954 
relative au contrôle de certains organismes d’intérêt public. Il a pour mission d’équiper et 
de concéder aux usagers du port des terrains portuaires et industriels. 

Durant le mois de septembre 2011, la Cour a contrôlé les comptes des années 2009 et 2010 
du port. Le rapport de contrôle a été communiqué au ministre du Budget, des Finances, de 
l’Emploi, de la Formation et des Sports et au ministre des Travaux publics, de l’Agriculture, 
de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine par lettres du 17 janvier 2012, 
auxquelles il n’a pas été répondu. 

8.2 Comptes 2009 et 2010 

8.2.1 Réconciliation des comptabilités économique et budgétaire 

Afin de s’assurer de l’exhaustivité du compte d’exécution du budget, la Cour avait 
recommandé, lors de son précédent contrôle, de réconcilier les résultats comptable et 
budgétaire du PAL.  

La Cour a constaté que cette réconciliation n’avait pas encore été établie à l’occasion de la 
clôture des comptes 2009 et 201079, malgré les discordances relevées entre les deux 
comptabilités.  

8.2.2 Transmission du compte de fin de gestion 

Le conseil d’administration du PAL a nommé un nouveau comptable, justiciable de la Cour 
des comptes80, à partir du 22 décembre 2010.  

 

78 Dr 3.667.216. 

79 La réconciliation entre les deux comptabilités a été établie lors de la clôture des comptes 2011. 

80 L‘article 22 de l’arrêté royal du 6 février 1939 portant sur le règlement d’ordre intérieur du Port autonome de Liège 
stipule « qu’un comptable, placé sous l’autorité et le contrôle immédiat du directeur, est chargé de centraliser les recettes et 
d’effectuer les paiements suivant les règles approuvées par le conseil. Il est justiciable de la Cour des comptes. Il prête 
serment et fournit un cautionnement en garantie de sa gestion conformément à l’article 8 de la loi du 15 mai 1846 sur la 
comptabilité de l’État. » 
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La Cour a fait remarquer que la cessation des fonctions de comptable implique la 
transmission d’un compte de fin de gestion pour la période du 1er janvier 2010 jusqu’au jour 
de la cessation de fonction de l’ancien comptable, à savoir le 21 décembre 2010.  

8.3 Plate-forme multimodale Trilogiport 

Dans le passé81, la Cour avait déjà attiré l’attention sur les retards importants dans la 
réalisation du projet de plate-forme multimodale de Liège dite « Trilogiport », avec, entre 
autres conséquences, le risque de pertes de subsides européens, principalement sur des 
travaux à réaliser en fin de parcours, et le risque de modification du choix d’implantation 
dans le chef des futurs acteurs économiques du site.  

La Cour avait également noté les retards liés à la délivrance du permis d’urbanisme et les 
recours introduits par les riverains de la future plate-forme.  

Le calendrier actualisé, qui ne tient pas compte d’éventuels recours, prévoit la fin des 
travaux pour juillet 2015. Par rapport au calendrier initial, le retard peut être estimé à 
environ trois ans. Les doutes subsistent dès lors quant à la possibilité d’utiliser l’ensemble 
des crédits européens mis à disposition du port dans le cadre de ce projet. 

 

81 20e cahier d’observations adressé par la Cour des comptes au Parlement wallon, Fasc. Ier, Doc. parl., Rég. w., 
877 (2008-2009) – N° 1, p. 19 et 20. 
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II Contrôles et audits 

1 Les missions déléguées de la 
Sogepa82 

La Cour a procédé à l’examen de l’exécution des missions déléguées confiées à la Société 
wallonne de gestion et de participations en 2011, conformément au protocole d’accord du 
22 février 1994, qui limite strictement le contrôle de la Cour des comptes à la vérification 
de la conformité de l’exécution des missions aux décisions du gouvernement wallon ainsi 
qu’à la comptabilisation des opérations en résultant. 

1.1 Introduction 

La Cour des comptes a contrôlé l’exécution des missions déléguées confiées à la Société 
wallonne de gestion et de participations (Sogepa), en 2011, par le gouvernement wallon83. 
Elle s’est également intéressée au fonds de mutualisation constitué en exécution d’une 
mission déléguée en 2006, qui a pour objet le financement de missions d’interim 
management. 

Société anonyme de droit public dont le capital est détenu à 100 % par la Région wallonne, 
la Sogepa est une société spécialisée. Elle a notamment pour objet social l’accomplissement 
de toutes les missions qui lui sont confiées par le gouvernement wallon, en application de 
la loi du 2 avril 1962, telle que modifiée par le décret du Parlement wallon du 6 mai 1999, 
pour autant que les moyens financiers nécessaires à l’accomplissement de ces missions 
soient préalablement mis à sa disposition (missions déléguées). Dans ce cadre, elle assure 
la mise en œuvre des décisions d’intervention dans des sociétés commerciales prises par le 
gouvernement wallon et la gestion des participations, obligations, avances ou intérêts que 
la Région wallonne ou elle-même détiennent ou viendraient à détenir dans de telles 
sociétés. Elle constitue également l’outil privilégié de la politique de la Région wallonne 
dans le secteur sidérurgique (fonds propres). 

Les relations entre la Région wallonne et la Sogepa ont été définies dans une convention, 
datée du 20 mai 1999, qui précise les modalités d’exercice des missions déléguées et les 
modalités de son financement. 

Le contrôle, qui s’est déroulé durant le premier trimestre de l’année 2012, a été réalisé 
conformément aux dispositions de l’article premier du protocole d’accord du 22 février 
1994, entre la Cour des comptes et la Société pour la gestion de participations de la Région 
wallonne dans des sociétés commerciales (Sowagep), devenue depuis lors la Société 

 

82 Dr 3.696.633. 

83 Hormis les missions dans le cadre de la rénovation des sites d'activité économique désaffectés ainsi que de 
l'assainissement et de l'acquisition des sites d'intérêt régional, et les interventions dans les coûts sociaux d’entreprises en 
difficulté ou en restructuration. 
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la Sogepa est une société spécialisée. Elle a notamment pour objet social l’accomplissement 
de toutes les missions qui lui sont confiées par le gouvernement wallon, en application de 
la loi du 2 avril 1962, telle que modifiée par le décret du Parlement wallon du 6 mai 1999, 
pour autant que les moyens financiers nécessaires à l’accomplissement de ces missions 
soient préalablement mis à sa disposition (missions déléguées). Dans ce cadre, elle assure 
la mise en œuvre des décisions d’intervention dans des sociétés commerciales prises par le 
gouvernement wallon et la gestion des participations, obligations, avances ou intérêts que 
la Région wallonne ou elle-même détiennent ou viendraient à détenir dans de telles 
sociétés. Elle constitue également l’outil privilégié de la politique de la Région wallonne 
dans le secteur sidérurgique (fonds propres). 

Les relations entre la Région wallonne et la Sogepa ont été définies dans une convention, 
datée du 20 mai 1999, qui précise les modalités d’exercice des missions déléguées et les 
modalités de son financement. 

Le contrôle, qui s’est déroulé durant le premier trimestre de l’année 2012, a été réalisé 
conformément aux dispositions de l’article premier du protocole d’accord du 22 février 
1994, entre la Cour des comptes et la Société pour la gestion de participations de la Région 
wallonne dans des sociétés commerciales (Sowagep), devenue depuis lors la Société 

 

82 Dr 3.696.633. 

83 Hormis les missions dans le cadre de la rénovation des sites d'activité économique désaffectés ainsi que de 
l'assainissement et de l'acquisition des sites d'intérêt régional, et les interventions dans les coûts sociaux d’entreprises en 
difficulté ou en restructuration. 
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wallonne de gestion et de participations (Sogepa)84. Ce protocole restreint le contrôle de la 
Cour à « la vérification de la conformité de l’exécution des opérations financières réalisées 
dans le cadre de missions déléguées avec les décisions prises par le gouvernement wallon ainsi 
que de la comptabilisation des opérations en résultant ». Il précise encore que le contrôle 
« ne concerne pas l’opportunité des décisions et ne comporte aucune immixtion dans la 
gestion de la SOWAGEP ».  

En vertu de ce document, la Cour ne se prononce dès lors pas sur les éléments suivants : 

 les missions exercées par la Sogepa sur ses fonds propres, qui font l’objet d’un contrôle 
par un réviseur d’entreprises ; 

 l’instruction et la gestion des dossiers avant la conclusion de la convention de 
délégation de mission conclue entre la Région wallonne et la Sogepa ; 

 les charges de personnel et les frais de fonctionnement de la Sogepa. 

Le projet de rapport a été communiqué, le 12 juin 2012, au président de la Sogepa, qui a fait 
part de ses commentaires par courrier du 28 juin 2012. Les remarques ont été insérées dans 
le rapport de contrôle transmis au ministre-président, au ministre du Budget, des Finances, 
de l’Emploi, de la Formation et des Sports et au ministre de l’Économie, des PME, du 
Commerce extérieur et des Technologies nouvelles, par lettres du 31 juillet 2012. Ce dernier 
a répondu par courrier du 29 août 2012, tandis que le ministre-président en a accusé 
réception le 2 septembre 2012. Lors de la communication de son rapport aux ministres, la 
Cour a rappelé l’engagement pris par le gouvernement, dans la Déclaration de politique 
régionale wallonne 2009-2014, d’examiner avec elle comment étendre sa mission de contrôle 
sur les institutions dépendant de la Région, dont les sociétés anonymes de droit public 
chargées de missions déléguées au nom et pour le compte de la Région wallonne. Sa 
demande d’informations sur l’état d’avancement de ce projet est toutefois restée sans 
réponse. 

1.2 Exercice des missions déléguées 

1.2.1 Conventions examinées 

Le nombre de missions déléguées par décision du gouvernement wallon s’est élevé à 22 en 
2008, 47 en 2009 et 28 en 2010, pour des montants totaux de respectivement 19,4, 69,2 et 
58,8 millions d’euros. 

L’examen de la Cour a porté sur les 18 missions déléguées ayant fait l’objet d’une décision 
du gouvernement wallon en 2011. Il s’agit de 14 nouvelles missions décidées en 2011 et de 
4 dossiers précédemment ordonnancés sur le budget régional, mais non encore exécutés, 
qui ont fait l’objet, en 2011, d’une décision modificative du gouvernement. Ces 
interventions, reprises dans le tableau ci-dessous, ont pris la forme de prêts (à des sociétés 
privées), d’avances récupérables (à des sociétés de droit public ou ASBL) et de participation 
au capital. 

 

84 La Sogepa née de la fusion, en juillet 1999, de la société wallonne pour la Sidérurgie (SWS) et de la société pour la 
gestion des participations de la Région wallonne (Sowagep). 
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Conventions de missions déléguées ayant fait l’objet d’une décision du gouvernement wallon en 2011 

Entreprise concernée Montant de 
la décision 

Montant de 
l’intervention 
effective  

Forme de 
l’intervention 

Date de la 
décision du 
GW 

Durobor  4.500.000 4.500.000 Prêt + garantie85 
+ frais de 
mission 

17/03/2011 
28/10/2011 

Val St-Lambert 2.500.000 1.500.000 Participation 17/03/2011 

Pack-o-Plast 250.000 250.000 Prêt 06/05/2011 

Ets Vieillevoye 500.000 500.000 Prêt 07/04/2011 

Hippodrome de Wallonie 749.992 709.504 Participation 
(rachat de 
parts)86  

16/06/2011 

Sofinpro(2010) 1.000.000 0 Avance 
récupérable 

16/12/2010 
et 

07/04/2011 

Sofinpro (2011) 1.000.000 0 Avance 
récupérable 

07/04/2011 

SPI+ (Val Benoît) 6.500.000 0 Avance 
récupérable 

23/12/2010 
et 

01/07/2011 

Incubateur de Spa-Francorchamps 1.300.000 0 Avance 
récupérable 

15/03/2007 
et 

01/07/2011 

Ateliers de construction mécanique 450.000 450.000 Prêt 14/04/2011 

Jardins d’Annevoie 75.000 0 Avance 
récupérable 

20/07/2011 

Taquin  50.000 50.000 Prêt 14/07/2011 

Libramont Exhibition & Congress 3.200.000 1.600.000 Prêt + 
participation 

08/12/2011 

Fushi Copperweld 2.000.000 2.000.000 Prêt 19/11/2009 
et 

20/09/2011 

Groupe MRB 1.050.000 1.050.000 Prêt 27/10/2011 

Biebuyck 430.000 430.000 Participation 30/12/2011 

RTBF- Télésambre 3.000.000 0 Participation + 
avance 

30/12/2011 

Woodex  200.000 0 Prêt 30/12/2011 

Total 28.754.992 13.039.504   

(en euros) 

1.2.2 Rôle de la Sogepa 

Les demandes d’intervention sont habituellement adressées au cabinet du ministre de 
l’Économie, qui sollicite, sauf exception, l’avis préalable de la Sogepa. Après examen de la 
situation de l’entreprise, le comité de direction de la Sogepa transmet son avis au ministre 
de l’Économie, qui, s’il décide d’intervenir, présente le dossier au gouvernement wallon. 
Dans deux dossiers examinés par la Cour, le gouvernement a décidé d’une intervention 
malgré l’avis négatif de la Sogepa, lequel contenait néanmoins des recommandations dans 
la perspective d’une intervention hypothétique. Dans d’autres cas, la décision du 

 

85 Au moment du contrôle, il n’avait pas été fait appel à cette garantie. 

86 Région actionnaire majoritaire. 
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wallonne de gestion et de participations (Sogepa)84. Ce protocole restreint le contrôle de la 
Cour à « la vérification de la conformité de l’exécution des opérations financières réalisées 
dans le cadre de missions déléguées avec les décisions prises par le gouvernement wallon ainsi 
que de la comptabilisation des opérations en résultant ». Il précise encore que le contrôle 
« ne concerne pas l’opportunité des décisions et ne comporte aucune immixtion dans la 
gestion de la SOWAGEP ».  

En vertu de ce document, la Cour ne se prononce dès lors pas sur les éléments suivants : 

 les missions exercées par la Sogepa sur ses fonds propres, qui font l’objet d’un contrôle 
par un réviseur d’entreprises ; 

 l’instruction et la gestion des dossiers avant la conclusion de la convention de 
délégation de mission conclue entre la Région wallonne et la Sogepa ; 

 les charges de personnel et les frais de fonctionnement de la Sogepa. 

Le projet de rapport a été communiqué, le 12 juin 2012, au président de la Sogepa, qui a fait 
part de ses commentaires par courrier du 28 juin 2012. Les remarques ont été insérées dans 
le rapport de contrôle transmis au ministre-président, au ministre du Budget, des Finances, 
de l’Emploi, de la Formation et des Sports et au ministre de l’Économie, des PME, du 
Commerce extérieur et des Technologies nouvelles, par lettres du 31 juillet 2012. Ce dernier 
a répondu par courrier du 29 août 2012, tandis que le ministre-président en a accusé 
réception le 2 septembre 2012. Lors de la communication de son rapport aux ministres, la 
Cour a rappelé l’engagement pris par le gouvernement, dans la Déclaration de politique 
régionale wallonne 2009-2014, d’examiner avec elle comment étendre sa mission de contrôle 
sur les institutions dépendant de la Région, dont les sociétés anonymes de droit public 
chargées de missions déléguées au nom et pour le compte de la Région wallonne. Sa 
demande d’informations sur l’état d’avancement de ce projet est toutefois restée sans 
réponse. 

1.2 Exercice des missions déléguées 

1.2.1 Conventions examinées 

Le nombre de missions déléguées par décision du gouvernement wallon s’est élevé à 22 en 
2008, 47 en 2009 et 28 en 2010, pour des montants totaux de respectivement 19,4, 69,2 et 
58,8 millions d’euros. 

L’examen de la Cour a porté sur les 18 missions déléguées ayant fait l’objet d’une décision 
du gouvernement wallon en 2011. Il s’agit de 14 nouvelles missions décidées en 2011 et de 
4 dossiers précédemment ordonnancés sur le budget régional, mais non encore exécutés, 
qui ont fait l’objet, en 2011, d’une décision modificative du gouvernement. Ces 
interventions, reprises dans le tableau ci-dessous, ont pris la forme de prêts (à des sociétés 
privées), d’avances récupérables (à des sociétés de droit public ou ASBL) et de participation 
au capital. 

 

84 La Sogepa née de la fusion, en juillet 1999, de la société wallonne pour la Sidérurgie (SWS) et de la société pour la 
gestion des participations de la Région wallonne (Sowagep). 
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Conventions de missions déléguées ayant fait l’objet d’une décision du gouvernement wallon en 2011 

Entreprise concernée Montant de 
la décision 

Montant de 
l’intervention 
effective  

Forme de 
l’intervention 

Date de la 
décision du 
GW 

Durobor  4.500.000 4.500.000 Prêt + garantie85 
+ frais de 
mission 

17/03/2011 
28/10/2011 

Val St-Lambert 2.500.000 1.500.000 Participation 17/03/2011 

Pack-o-Plast 250.000 250.000 Prêt 06/05/2011 

Ets Vieillevoye 500.000 500.000 Prêt 07/04/2011 

Hippodrome de Wallonie 749.992 709.504 Participation 
(rachat de 
parts)86  

16/06/2011 

Sofinpro(2010) 1.000.000 0 Avance 
récupérable 

16/12/2010 
et 

07/04/2011 

Sofinpro (2011) 1.000.000 0 Avance 
récupérable 

07/04/2011 

SPI+ (Val Benoît) 6.500.000 0 Avance 
récupérable 

23/12/2010 
et 

01/07/2011 

Incubateur de Spa-Francorchamps 1.300.000 0 Avance 
récupérable 

15/03/2007 
et 

01/07/2011 

Ateliers de construction mécanique 450.000 450.000 Prêt 14/04/2011 

Jardins d’Annevoie 75.000 0 Avance 
récupérable 

20/07/2011 

Taquin  50.000 50.000 Prêt 14/07/2011 

Libramont Exhibition & Congress 3.200.000 1.600.000 Prêt + 
participation 

08/12/2011 

Fushi Copperweld 2.000.000 2.000.000 Prêt 19/11/2009 
et 

20/09/2011 

Groupe MRB 1.050.000 1.050.000 Prêt 27/10/2011 

Biebuyck 430.000 430.000 Participation 30/12/2011 

RTBF- Télésambre 3.000.000 0 Participation + 
avance 

30/12/2011 

Woodex  200.000 0 Prêt 30/12/2011 

Total 28.754.992 13.039.504   

(en euros) 

1.2.2 Rôle de la Sogepa 

Les demandes d’intervention sont habituellement adressées au cabinet du ministre de 
l’Économie, qui sollicite, sauf exception, l’avis préalable de la Sogepa. Après examen de la 
situation de l’entreprise, le comité de direction de la Sogepa transmet son avis au ministre 
de l’Économie, qui, s’il décide d’intervenir, présente le dossier au gouvernement wallon. 
Dans deux dossiers examinés par la Cour, le gouvernement a décidé d’une intervention 
malgré l’avis négatif de la Sogepa, lequel contenait néanmoins des recommandations dans 
la perspective d’une intervention hypothétique. Dans d’autres cas, la décision du 

 

85 Au moment du contrôle, il n’avait pas été fait appel à cette garantie. 

86 Région actionnaire majoritaire. 
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gouvernement s’est écartée, plus ou moins largement, des recommandations dont était 
assorti l’avis positif de la Sogepa. 

Ensuite, l’arrêté de délégation de mission adopté par le gouvernement est transmis à la 
Sogepa, qui en prend acte, puis élabore une convention de mission déléguée entre elle et la 
Région wallonne, convention qui sera signée par les ministres de l’Économie et du Budget. 
La Sogepa se charge alors de la mise en œuvre et du suivi de la décision du gouvernement. 

1.2.3 Base légale et forme des interventions 

La Région wallonne fonde ses interventions en mission déléguée sur la loi du 2 avril 1962, 
telle que modifiée par le décret du Parlement wallon du 6 mai 1999, constituant une société 
nationale d’investissement et des sociétés régionales d’investissement. 

Cette base légale ne permet pas de définir exactement les critères d’éligibilité d’une 
demande d’intervention ; elle ne précise pas non plus les formes que peut revêtir 
l’intervention régionale. La Cour a dès lors relevé la grande liberté d’action dont le 
gouvernement dispose actuellement.  

Les interventions de la Sogepa dans les entreprises prennent la forme de prises de 
participations, de prêts selon des modalités très diverses (durée du prêt, de la franchise, 
etc.) ou d’interim management87, ces trois formes pouvant être combinées. 

D’autres interventions décidées par le gouvernement wallon s’écartent cependant de ce 
cadre. Ainsi, la Cour a relevé que, dans un dossier, la Région est intervenue grâce à la 
garantie d’un prêt bancaire. Dans trois autres cas, après avoir décidé d’intervenir au moyen 
de droits de tirage bénéficiant d’un système d’abandon de créance conditionnel 
correspondant à la perte encourue au cours de l’exercice, le gouvernement a revu sa 
décision et transformé ces droits de tirage en avances récupérables. Dans deux de ces 
dossiers, les dépenses éligibles sont les dépenses prévues par le décret du 11 mars 2004 
relatif aux infrastructures d’accueil des activités économiques. Pour l’un d’eux, le 
gouvernement a par ailleurs octroyé une avance récupérable supplémentaire en 2011. Ces 
avances sont remboursables à concurrence de 1 % par an.  

La Cour a fait remarquer que, même si les conventions examinées prévoient, dans les cas 
concernés, un remboursement des fonds avancés, le caractère récupérable de certaines 
avances et les possibilités de remboursement de certains prêts, octroyés notamment pour 
couvrir des pertes ou dont la durée de remboursement s’étend sur plusieurs décennies, 
apparaissent aléatoires. Le ministre de l’Économie a fait remarquer que si la hauteur de 
remboursement peut être considérée comme faible, il n’y a aucun caractère aléatoire au 
remboursement. 

Enfin, la Cour a constaté que le gouvernement a décidé d’une intervention grâce à une 
avance récupérable destinée à couvrir le déficit d’exploitation d’une entreprise constituée 
non sous la forme d’une société commerciale, mais sous celle d’une ASBL. 

1.2.4 Exécution des missions déléguées 

Lors de son contrôle, dans le cadre fixé par le protocole d’accord précité, la Cour s’est 
assurée que la Sogepa a exécuté les missions qui lui ont été confiées conformément aux 
décisions prises par le gouvernement wallon. Ces décisions d’intervention sont 

 

87 L’examen de la Cour n’a pas porté sur les dossiers d’interim management, car si le fonds qui les finance est géré par la 
Sogepa en mission déléguée, celle-ci n’intervient pas, pour ces dossiers, en tant que mandataire de la Région.  



37

24e CAHIER D’OBSERVATIONS ADRESSÉ PAR LA COUR DES COMPTES AU PARLEMENT WALLON / 37 

généralement soumises à une série de conditions suspensives, spécifiques du cas d’espèce, 
qui doivent être remplies préalablement à la libération des fonds par la Sogepa.  

Parmi les 18 dossiers examinés, 10 avaient été exécutés (en tout ou partie) par la Sogepa au 
moment du contrôle de la Cour. À l’exception d’une seule, toutes les conventions de 
délégations de missions concernées contenaient des conditions suspensives. 

Excepté quelques divergences mineures, la Cour a pu remarquer que, globalement, la 
Sogepa a veillé à ce que les conditions imposées soient remplies au moment de la libération 
des fonds auprès du bénéficiaire de l’intervention88. 

Par ailleurs, dans le seul cas où le gouvernement l’a explicitement chargée d’entreprendre 
toutes les démarches utiles afin de notifier à la Commission européenne l’intervention 
régionale au regard des lignes directrices de la Commission européenne de 2004 sur les 
aides au sauvetage et à la restructuration, la Cour a constaté que la Sogepa s’était acquittée 
de cette mission, avec l’aide d’un cabinet spécialisé. Les démarches n’avaient cependant pas 
encore abouti lors du contrôle de la Cour (et de l’exécution de l’intervention). Les autres 
dossiers ne contiennent aucune trace de la vérification de l’absence d’obligation de 
notification de l’intervention à la Commission européenne. 

Certaines interventions au profit d’entreprises en difficulté étant susceptibles d’être 
requalifiées en aides d’État, la Cour a recommandé de faire figurer au dossier la mention de 
la vérification des critères qui permettent d’écarter cette hypothèse. La Sogepa a précisé 
qu’elle veillait, dans ses avis, à proposer une intervention telle que l’aurait faite un 
investisseur privé en économie de marché et que, dans les cas douteux, elle n’hésitait pas à 
proposer que l’intervention projetée soit soumise à la Commission européenne. Le ministre 
de l’Économie a confirmé les propos de la Sogepa. 

Enfin, la Cour a relevé que le suivi des décisions était laissé à l’appréciation du gestionnaire 
qui autorisait, in fine, la libération des fonds. En vue d’améliorer le contrôle interne, la 
Cour a recommandé de formaliser cette procédure. Dans sa réponse, la Sogepa a informé la 
Cour de sa décision de confier à son comité de gestion la responsabilité de la libération des 
fonds, sur la base d’un avis du gestionnaire, fondé sur un document de suivi de 
l’avancement du dossier dans le respect des décisions gouvernementales. Le ministre de 
l’Économie a confirmé cette décision. 

1.3 Comptabilisation des missions déléguées 

1.3.1 Structure des comptes 

À l’exception des opérations comptables relatives au fonds de mutualisation89, celles qui 
concernent l’exécution des missions déléguées sont enregistrées en comptes d’ordre. La 
Sogepa justifie cette comptabilisation par le fait qu’elle n’agit pas en son nom propre, mais 
réalise les missions qui lui sont déléguées, au nom et pour compte de la Région wallonne. 
Les opérations relatives à l’exécution des missions déléguées ne figurent dès lors pas dans 
les comptes de bilan et de résultats de la Sogepa. Elles ne sont pas non plus reprises dans le 
rapport de gestion. 

 

88 Outre ces conditions préalables, certaines dispositions doivent être respectées pendant toute la durée de 
l’intervention, qui s’étale souvent sur plusieurs années. Il peut ainsi être prévu que les comptes doivent être audités par 
un réviseur d’entreprises dont la désignation sera soumise à l’accord de la Sogepa. Vu le caractère récent des dossiers 
constitutifs de l’échantillon, le contrôle de la Cour n’a pas porté sur ce point. 

89 Cf. le point 1.4 Fonds de mutualisation. 
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Par ailleurs, les règles d’évaluation précisent que les participations et créances détenues 
pour compte de la Région wallonne sont comptabilisées en comptes d’ordre pour leur 
valeur d’acquisition et qu’elles ne font l’objet d’une réduction de valeur que lorsque les 
sociétés y relatives sont déclarées en faillite, concordat ou liquidation.  

La Cour a fait remarquer que les informations reprises en comptes d’ordre doivent être 
examinées avec discernement puisque les participations et créances acquises par la Sogepa, 
au nom et pour compte de la Région, sont enregistrées pour leur valeur d’acquisition. Plus 
particulièrement, la Cour a attiré l’attention sur le fait que cette présentation ne permet pas 
de refléter le risque de non-récupération, partiel ou total, d’une créance détenue, ni la 
valeur réelle du portefeuille, ainsi, par exemple, lorsque la mission déléguée consiste à 
participer à une augmentation de capital, immédiatement suivie d’une réduction de capital 
par apurement des pertes reportées.  

Si ces participations et créances avaient été acquises au nom et pour compte de la Sogepa, 
elles auraient dû faire l’objet d’une comptabilisation à l’actif et auraient, de facto, été 
soumises aux règles comptables prévues par l’article 66 de l’arrêté royal du 30 janvier 2001 
portant exécution du code des sociétés90.  

Dans sa réponse, la Sogepa a reconnu que la comptabilisation des missions déléguées ne 
permet pas d’évaluer le risque de certaines créances ni la valeur réelle de son portefeuille, 
mais, en l’espèce, elle n’est que la mandataire de la Région wallonne. Le ministre de 
l’Économie a attiré l’attention sur le caractère particulier des interventions de la Sogepa 
dans des entreprises en restructuration, où la valorisation de la participation est 
particulièrement délicate à mettre en œuvre.  

1.3.2 Transparence des opérations budgétaires 

Dans le cadre des missions déléguées, la Sogepa agit au nom et pour compte de la Région 
wallonne. Les crédits nécessaires figurent au budget général des dépenses de la Région, 
sauf si les missions doivent être financées par la trésorerie proméritée de la Sogepa.  

Ainsi, 13 des 18 missions examinées par la Cour ont été imputées en 2011, tant en 
engagement qu’en ordonnancement, sur les crédits de l’allocation de base 81.03 Octrois de 
crédits et participations aux entreprises dans le cadre de leur développement et de leur 
restructuration du programme 3 Restructuration et développement de la division organique 
18 Entreprises, emploi et recherche91. Ces dossiers représentent un montant de 17,9 millions 
d’euros. Quatre autres dossiers avaient été ordonnancés à la charge de cette même 
allocation au cours d’années antérieures. Seule une mission confiée à la Sogepa en 2011 sera 
financée à partir de ses revenus promérités. 

 

90 Cet article prévoit que les participations et les actions portées à l’actif du bilan sous la rubrique Immobilisations 
financières font l’objet de réductions de valeur en cas de moins-value ou de dépréciation durable justifiées par la 
situation, la rentabilité ou les perspectives de la société dans laquelle la participation ou les actions sont détenues. Les 
créances, y compris les titres à revenu fixe, portées sous les immobilisations financières font l’objet de réductions de 
valeur si leur remboursement à l’échéance est, en tout ou en partie, incertain ou compromis. 

91 Selon le programme justificatif, ces crédits sont notamment destinés à couvrir des interventions financières en faveur 
des entreprises en restructuration ou en développement. 
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Par ailleurs, les règles d’évaluation précisent que les participations et créances détenues 
pour compte de la Région wallonne sont comptabilisées en comptes d’ordre pour leur 
valeur d’acquisition et qu’elles ne font l’objet d’une réduction de valeur que lorsque les 
sociétés y relatives sont déclarées en faillite, concordat ou liquidation.  

La Cour a fait remarquer que les informations reprises en comptes d’ordre doivent être 
examinées avec discernement puisque les participations et créances acquises par la Sogepa, 
au nom et pour compte de la Région, sont enregistrées pour leur valeur d’acquisition. Plus 
particulièrement, la Cour a attiré l’attention sur le fait que cette présentation ne permet pas 
de refléter le risque de non-récupération, partiel ou total, d’une créance détenue, ni la 
valeur réelle du portefeuille, ainsi, par exemple, lorsque la mission déléguée consiste à 
participer à une augmentation de capital, immédiatement suivie d’une réduction de capital 
par apurement des pertes reportées.  

Si ces participations et créances avaient été acquises au nom et pour compte de la Sogepa, 
elles auraient dû faire l’objet d’une comptabilisation à l’actif et auraient, de facto, été 
soumises aux règles comptables prévues par l’article 66 de l’arrêté royal du 30 janvier 2001 
portant exécution du code des sociétés90.  

Dans sa réponse, la Sogepa a reconnu que la comptabilisation des missions déléguées ne 
permet pas d’évaluer le risque de certaines créances ni la valeur réelle de son portefeuille, 
mais, en l’espèce, elle n’est que la mandataire de la Région wallonne. Le ministre de 
l’Économie a attiré l’attention sur le caractère particulier des interventions de la Sogepa 
dans des entreprises en restructuration, où la valorisation de la participation est 
particulièrement délicate à mettre en œuvre.  

1.3.2 Transparence des opérations budgétaires 

Dans le cadre des missions déléguées, la Sogepa agit au nom et pour compte de la Région 
wallonne. Les crédits nécessaires figurent au budget général des dépenses de la Région, 
sauf si les missions doivent être financées par la trésorerie proméritée de la Sogepa.  

Ainsi, 13 des 18 missions examinées par la Cour ont été imputées en 2011, tant en 
engagement qu’en ordonnancement, sur les crédits de l’allocation de base 81.03 Octrois de 
crédits et participations aux entreprises dans le cadre de leur développement et de leur 
restructuration du programme 3 Restructuration et développement de la division organique 
18 Entreprises, emploi et recherche91. Ces dossiers représentent un montant de 17,9 millions 
d’euros. Quatre autres dossiers avaient été ordonnancés à la charge de cette même 
allocation au cours d’années antérieures. Seule une mission confiée à la Sogepa en 2011 sera 
financée à partir de ses revenus promérités. 

 

90 Cet article prévoit que les participations et les actions portées à l’actif du bilan sous la rubrique Immobilisations 
financières font l’objet de réductions de valeur en cas de moins-value ou de dépréciation durable justifiées par la 
situation, la rentabilité ou les perspectives de la société dans laquelle la participation ou les actions sont détenues. Les 
créances, y compris les titres à revenu fixe, portées sous les immobilisations financières font l’objet de réductions de 
valeur si leur remboursement à l’échéance est, en tout ou en partie, incertain ou compromis. 

91 Selon le programme justificatif, ces crédits sont notamment destinés à couvrir des interventions financières en faveur 
des entreprises en restructuration ou en développement. 
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Indépendamment du code d’imputation économique 8 (octroi de crédits et participations) 
attribué à ces dépenses au budget général des dépenses de la Région wallonne malgré le 
risque de requalification de certaines interventions en versements à fonds perdus, la Cour a 
fait les constatations suivantes : 

 les conventions conclues avec les bénéficiaires des interventions prévoient une 
contribution annuelle de ces sociétés aux frais internes de gestion et de suivi du dossier 
de la Sogepa92 ; ces contributions ne font pas l’objet d’une comptabilisation dans les 
comptes d’ordre « missions déléguées » mais sont imputées dans les comptes propres 
de la Sogepa93 ; par ailleurs, ces contributions ne sont pas comptabilisées au budget des 
recettes de la Région wallonne ; 

 les remboursements (en capital et en intérêts) effectués par les bénéficiaires d’une 
intervention de la Région wallonne sont comptabilisés en comptes d’ordre, comme des 
dettes envers la Région ; ces montants sont conservés par la Sogepa et ne sont pas 
repris au budget des recettes de la Région wallonne ;  

 les missions confiées à la Sogepa à charge de la trésorerie proméritée ne font l’objet 
d’aucune imputation au budget général des dépenses et ne sont donc plus soumises à 
l’approbation préalable du Parlement wallon. 

De manière générale, la Cour a constaté que, en 2011, les ordonnancements (et 
engagements) relatifs à des missions déléguées confiées à la Sogepa ont été imputés sur des 
allocations de base dotées d’un code 8 au budget général des dépenses de la Région 
wallonne94, ce qui signifie qu’il ne peut s’agir d’interventions à fonds perdus. Quant aux 
recettes liées à l’exécution de ces missions déléguées, elles ne sont pas imputées au budget 
des recettes de la Région wallonne mais, selon le cas, elles sont considérées comme des 
dettes envers la Région ou comptabilisées dans les comptes propres de la Sogepa et 
conservées par celle-ci. Cette trésorerie peut être utilisée par la Sogepa, sur décision du 
gouvernement wallon, dans le cadre d’autres missions déléguées, mais elle pourrait 
également, compte tenu de la convention organisant les relations entre la Région wallonne 
et la Sogepa, être utilisée pour couvrir des frais de fonctionnement de cette dernière.  

En 2011, le total des montants libérés par la Sogepa, toutes interventions confondues95, s’est 
élevé à 31,7 millions d’euros, dont 30,8 millions en provenance de la trésorerie régionale et 
0,9 million d’euros en provenance de la trésorerie proméritée. Au 30 juin 2011, la trésorerie 
proméritée disponible s’élevait à 10,4 millions d’euros. 

1.4 Fonds de mutualisation 

1.4.1 Champ d’application 

L’arrêté du gouvernement wallon du 22 juin 2006 a confié une mission déléguée à la Sogepa 
afin de constituer un fonds de mutualisation destiné à financer des missions d’interim 
management et dont l’objectif vise à faciliter la restructuration et la réorganisation 
d’entreprises wallonnes. Cette décision a été traduite dans une convention de délégation de 
mission entre la Région wallonne et la Sogepa, datée du 17 juillet 2006. 

 

92 À savoir 1 % sur le solde restant dû de l’intervention au 31/12/N - 1. 

93 Ou dans un compte d’autres produits d’exploitation (730020). 

94 Allocation de base 81.03 Octrois de crédits et participations aux entreprises dans le cadre de leur développement et de 
leur restructuration du programme 3 Restructuration et développement de la division organique 18. 

95 Et indépendamment de l’année d’ordonnancement au budget général des dépenses de la Région wallonne. 
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Cette convention fixe les caractéristiques d’intervention du fonds96 et prévoit l’alimentation 
de ce dernier par une enveloppe de 1,5 million d’euros, prélevée sur la trésorerie « missions 
déléguées » figurant au compte de la Sogepa, par une commission calculée sur chaque 
contrat97 ainsi que par les remboursements effectués par les entreprises sur les prêts 
octroyés dans le cadre de cette mesure. 

Par arrêté du 18 octobre 200798, le gouvernement wallon a décidé d’octroyer au fonds un 
montant supplémentaire de 2,5 millions d’euros à la charge du budget régional99.  

À la suite de l’arrêté du gouvernement du 22 décembre 2009, le fonds a de nouveau été 
alimenté à concurrence d’un montant de 8 millions d’euros100. Cette décision a été traduite 
dans une convention conclue entre la Région wallonne et la Sogepa le 23 décembre 2009101. 
Celle-ci consacre un montant de 2 millions d’euros aux Invests et prévoit la conclusion, 
pour le 31 janvier 2010 au plus tard, d’un protocole d’accord entre la Sogepa et la Société 
wallonne de financement et de garantie des petites et moyennes entreprises (Sowalfin) 
pour permettre à cette dernière de recourir au dispositif. La Cour a constaté que le 
protocole d’accord n’avait toujours pas été conclu entre les deux sociétés. 

1.4.2 Comptabilisation des opérations 

Toutes les opérations relatives au fonds de mutualisation sont comptabilisées dans les 
comptes propres de la Sogepa. Les recettes du fonds sont inscrites au crédit d’un compte 17 
de dettes à long terme et les prélèvements à la charge du fonds au débit du même compte. 
Ces opérations bilantaires n’influencent dès lors pas le compte de résultats de la Sogepa.  

Les montants octroyés à la Sogepa dans le cadre de l’interim management sont engagés et 
ordonnancés à la charge du budget général des dépenses de la Région wallonne. Par contre, 
la Cour a constaté que les commissions et remboursements perçus par la Sogepa n’ont 
aucune incidence sur les recettes régionales. 

Par ailleurs, indépendamment du code d’imputation économique 8 attribué à ces dépenses 
dans le budget de la Région wallonne, la Cour a signalé que l’alimentation du fonds par 

 

96 Elle prévoit un préfinancement de la mission sous forme de prêt, d’une durée de cinq ans maximum, à hauteur de 50 à 
100 % du coût de la mission et assorti d’une franchise qui prévoit que le remboursement du prêt doit démarrer au plus 
tard à la fin de la mission.  

97 Correspondant à 25 % de la marge brute enregistrée par la société d’interim management. 

98 Arrêté du gouvernement wallon confiant une mission déléguée à la SA Sogepa en vue du refinancement du fonds de 
mutualisation destiné à financer des missions d’interim management. Cet arrêté a également autorisé la prise en charge 
d’un maximum de 50 % du coût de la mission d’interim management lorsque la mission s’adressait à des petites et 
moyennes entreprises (PME) en difficultés financières. 

99 Ce montant a été engagé et ordonnancé à charge de l’article 81.03, programme 11.02, du budget de la Région 
wallonne pour l’année 2007. 

100 Arrêté du gouvernement wallon du 22 décembre 2009. 

101 Cette convention du 23 décembre 2009 a revu les modalités d’intervention du fonds et a prévu, pour les PME, une 
prise en charge directe de maximum 50 % du coût de l’interim manager et la possibilité d’un préfinancement du solde. 
Pour les grandes entreprises, aucune prise en charge directe d’une partie du coût n’est prévue, excepté le 
préfinancement de la totalité du coût de la mission. La règle prévoit que les prêts soient accordés pour une durée de cinq 
ans, dont une franchise éventuelle correspondant à la durée de la mission (la durée peut toutefois être supérieure en cas 
de mission de longue durée sans toutefois excéder un remboursement sur trois ans à dater de la fin de la mission). Cette 
convention de délégation de mission a également élargi la mesure d’interim management au financement d’études 
spécifiques. Les moyens de l’enveloppe pouvant être affectés à cette mission ont été fixés à maximum 1 million d’euros 
et l’intervention dans le financement du coût des études a été limité à 75.000 euros par entreprise. Dans le cas d’une 
PME, un maximum de 50 % de ce montant peut être pris en charge directe alors que dans le cas d’une grande entreprise, 
seul le financement de 50 % du coût de l’étude peut être effectué. 
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prélèvement sur la trésorerie proméritée de la Sogepa ne fait pas l’objet d’une 
comptabilisation au budget général des dépenses de la Région wallonne et que, de facto, 
ces dépenses ne sont pas soumises à l’autorisation préalable du Parlement wallon. Le 
ministre de l’Économie signale que ces prélèvements font l’objet d’une décision du 
gouvernement wallon soumise, à ce titre, au contrôle du Parlement. 

1.4.3 Respect des limites d’intervention 

Parmi les 36 interventions supportées par le fonds depuis sa création, la Cour a constaté 
que seules trois conventions n’ont pas respecté les limites d’intervention, les missions 
d’interim management ayant fait l’objet d’une prise en charge à 100 % par la Sogepa. 
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2 Mise en œuvre de l’audit interne 
au sein du SPW102 

La Cour a examiné les entités exerçant des fonctions d’audit interne au sein du service 
public de Wallonie (SPW) afin d’en évaluer l’organisation, le fonctionnement et 
l’articulation. 
Créée en 2008, la direction de l’audit interne de fonctionnement (DAIF) bénéficie d’un 
double rattachement organique et fonctionnel. Son indépendance est cependant limitée 
par la composition du comité d’audit, qui, présidé par le secrétaire général, inclut 
l’ensemble du management opérationnel et un nombre très restreint de membres 
externes au SPW. En termes de ressources humaines, l’équipe d’auditeurs est trop peu 
nombreuse et manque d’expérience et de compétences spécifiques. L’absence d’un 
métier spécifique d’auditeur garantissant une rémunération attractive et homogène pour 
tous les services du SPW concourt à l’instabilité de l’équipe et aux difficultés de 
recrutement d’un personnel qualifié et expérimenté. Cette situation affecte 
l’accomplissement des missions de la DAIF. Celle-ci n’a d’ailleurs procédé, à ce jour, qu’à 
un nombre très restreint d’audits. 
Instituée dès 2002, la cellule d’audit interne FEAGA/FEADER (CAFF) est chargée de 
l'audit interne de l'organisme payeur de la Région wallonne pour les fonds 
FEAGA/FEADER. Sa charte d’audit interne étend son champ d’intervention à l’ensemble 
des processus de la direction générale opérationnelle de l’agriculture, des ressources 
naturelles et de l’environnement. Ce périmètre d’audit excède toutefois les compétences 
de la CAFF, puisque la compétence générale de l’audit relève de la responsabilité de la 
DAIF. D’un point de vue fonctionnel, la CAFF démontre un niveau de maturité avancé. 
La planification et la conduite des missions d’audit, répond, de manière générale, aux 
normes internationales. 
Les relations entre les entités d’audit du SPW sont, pour l’heure, essentiellement 
informelles. Dans un souci d’efficacité, ces échanges devraient être développés et 
formalisés. 

2.1 Introduction 

2.1.1 Contexte et objectif 

La Cour des comptes, en tant qu’organe de contrôle externe du service public de Wallonie 
(SPW), est directement concernée par le développement des activités d’audit interne. Les 
lignes directrices de l’Intosai103 recommandent en effet aux institutions supérieures de 
contrôle de déterminer dans quelle mesure elles peuvent s’appuyer sur les travaux de 
l’audit interne afin de modéliser leurs propres contrôles. Partant du principe de single 
audit104 et dans la perspective des nouvelles modalités de contrôle instituées par la réforme 

 

102 Dr 3.681.822. 

103 International Organization of Supreme Audit Institutions (Organisation internationale des institutions supérieures de 
contrôle des finances publiques). 

104 Dans le domaine de l’audit, le concept de single audit vise la prise en compte des travaux d’autres auditeurs, internes 
ou externes à l’organisation auditée. 
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2.1 Introduction 
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La Cour des comptes, en tant qu’organe de contrôle externe du service public de Wallonie 
(SPW), est directement concernée par le développement des activités d’audit interne. Les 
lignes directrices de l’Intosai103 recommandent en effet aux institutions supérieures de 
contrôle de déterminer dans quelle mesure elles peuvent s’appuyer sur les travaux de 
l’audit interne afin de modéliser leurs propres contrôles. Partant du principe de single 
audit104 et dans la perspective des nouvelles modalités de contrôle instituées par la réforme 

 

102 Dr 3.681.822. 

103 International Organization of Supreme Audit Institutions (Organisation internationale des institutions supérieures de 
contrôle des finances publiques). 

104 Dans le domaine de l’audit, le concept de single audit vise la prise en compte des travaux d’autres auditeurs, internes 
ou externes à l’organisation auditée. 
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de la comptabilité publique105, la Cour a décidé de procéder à une analyse de la mise en 
œuvre de l’audit interne au sein du SPW. 

La direction de l’audit interne de fonctionnement (DAIF) constitue un premier élément 
d’analyse, puisqu’elle est chargée d’une mission générale d’audit pour l’ensemble de 
l’administration wallonne. 

Exerçant des missions spécifiques et délimitées d’audit interne, la cellule d’audit FEAGA-
FEADER (CAFF) est également examinée. Elle assure, en conformité avec les exigences 
réglementaires européennes, les tâches dévolues à l'audit interne de l'organisme payeur de 
Wallonie pour les fonds concernés. 

La direction de l'audit des fonds structurels (DAFE) exerce aussi des activités d’audit dans 
le contexte spécifique de la gestion des fonds structurels européens. Pour la 
programmation 2007-2013, lui a été confié le rôle d'« organisme associé à l'autorité 
d’audit » ; la fonction d’autorité d’audit est assurée par la cellule d’audit de l’Inspection des 
finances pour les fonds européens (CAIF)106. En collaboration avec la CAIF, la DAFE assume 
notamment les contrôles par sondage des opérations cofinancées par le Fonds européen de 
développement régional (FEDER). 

S’agissant d’un organe externe ou d’une entité associée à celui-ci, le fonctionnement et 
l’organisation de la CAIF et de la DAFE ne feront pas l’objet d’un examen spécifique. Leurs 
relations avec la DAIF et la cellule FEAGA/FEADER seront toutefois abordées dans la 
perspective du principe du single audit. 

2.1.2 Méthode 

La Cour a examiné si l’organisation et le fonctionnement des entités d’audit interne étaient 
conformes aux normes de l’Institut des auditeurs internes (IIA)107. 

Afin de tester la mise en œuvre des normes au sein des entités examinées, la Cour s’est 
basée sur un référentiel inspiré des Normes internationales pour la pratique professionnelle 
de l'audit interne de l’IIA. Celui-ci prend la forme d’un questionnaire approfondi permettant 
d’apprécier la qualité des services d’audit interne sur une base structurée. 

La Cour a ainsi vérifié le respect des normes précitées par la DAIF et la CAFF. Pour chacune 
des entités d’audit interne examinées, il s’agissait, d’une part, d’établir si son organisation 
et son fonctionnement étaient conformes aux normes de l’IIA. Elle a, d’autre part, examiné 
de manière plus systémique, en termes d’efficacité et d’efficience, comment se configurait 
la fonction d’audit interne au sein du SPW. À cet effet, l’audit a analysé la manière dont 
s’organisaient les relations entre la DAIF et la CAFF, ainsi qu’avec la DAFE et les organes 
d’audit externes. 

 

105 L’article 47 du décret du 15 décembre 2011 portant organisation du budget et de la comptabilité des services du 
gouvernement de la Région wallonne prévoit « qu’afin de s’assurer du bon fonctionnement des services et d’évaluer le 
système de contrôle interne, le gouvernement organise l’audit interne en lui attribuant l’indépendance nécessaire à sa 
fonction et fixe les modalités de ses interventions. L’audit interne remplit également une fonction de conseil. » 

106 La CAIF effectue, depuis 1998, différents types de contrôle dans le cadre des fonds européens. Sa mission a été 
précisée dans des contrats d’administration successifs conclus entre les gouvernements de la Région wallonne et de la 
Communauté française et le corps interfédéral de l’Inspection des finances, respectivement en 1999, 2004 et 2008. Elle 
est notamment chargée de la vérification du fonctionnement efficace du système de gestion et de contrôle et doit 
s'assurer que des contrôles des opérations sont réalisés sur la base d'un échantillon approprié afin de vérifier les 
dépenses déclarées. 

107 L’IIA (Institute of internal auditors) établit les standards professionnels pour l’audit interne. 
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Les résultats provisoires de l’audit ont été communiqués à la secrétaire générale du SPW et 
au directeur général de la direction générale de l’agriculture, des ressources naturelles et de 
l’environnement (DGARNE) par lettres du 16 octobre 2012. Seul le directeur général de la 
DGARNE a répondu par courrier réceptionné à la Cour le 31 octobre 2012. Il a été tenu 
compte des remarques de l'administration dans le rapport envoyé par lettre du 
27 novembre 2012 au ministre-président de la Région wallonne. Celui-ci a répondu à la 
Cour par dépêche du 17 janvier 2013. 

2.2 Évaluation de la DAIF 

2.2.1 Contexte 

La DAIF, mise en place le 1er août 2008108, est chargée de l’audit interne organisationnel et 
financier du SPW. En raison de son caractère transversal, cette direction est rattachée au 
secrétariat général. 

Le comité d’audit a, quant à lui, été institué le 18 mars 2011. Il a procédé, à la même date, à 
l’adoption de son règlement d’ordre intérieur et à la validation de la Charte de l’audit 
interne de fonctionnement. Le comité s’est ensuite réuni à deux reprises en mars 2012. 

2.2.2 Organisation de la DAIF 

2.2.2.1 Missions, pouvoirs et responsabilités 

Outre la décision du gouvernement wallon du 10 juillet 2008 qui réglemente de façon 
générale les missions de la DAIF, l’organisation et les modalités de fonctionnement du 
service d’audit interne du SPW ne font pas l’objet d’une disposition réglementaire 
spécifique. L’article 47 du décret du 15 décembre 2011 portant organisation du budget et de 
la comptabilité des services du gouvernement de la Région wallonne prévoit simplement 
que « le gouvernement organise l’audit interne en lui attribuant l’indépendance nécessaire à 
sa fonction et fixe les modalités de ses interventions ». 

Le rôle et les responsabilités de la direction de l’audit interne de fonctionnement sont 
clairement définis dans une charte d’audit. Celle-ci a été approuvée par les membres du 
comité d’audit et signée par la présidente du comité le 24 avril 2011. La nature des missions 
que doit mener la DAIF y est également précisée. Celles-ci couvrent l’ensemble des 
différents domaines d’intervention requis par les normes et ce, dans toute l’organisation du 
SPW. 

La Cour note néanmoins que l’objectif de « maîtriser les risques par une approche structurée 
et focalisée sur les missions du service public de Wallonie et de ses métiers » est erronément 
libellé car, ainsi formulé, il s’agit d’une mission spécifique du management. L’audit interne 
a en effet pour fonction d’« évaluer l’efficacité des processus de management des risques mis 
en place ainsi que la pertinence et l’efficacité du dispositif de contrôle choisi » 109. 

Outre les missions d’assurance, des missions de conseil peuvent également être réalisées. 
Celles-ci sont mises en œuvre à la demande des directions générales. La charte n’apporte 
cependant aucune précision quant à leur nature ou à leurs modalités d’exécution. 

 

108 Décision du gouvernement wallon du 10 juillet 2008. Celle-ci définit notamment les missions de la direction 
concernée. 

109 Normes d’audit 2120 Management des risques et 2130 – Contrôle. 
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Par ailleurs, conformément aux bonnes pratiques recommandées par l’IIA110, la charte 
précise la position du service d’audit dans l’organisation et détermine son périmètre 
d’intervention, qui s’étend à l’ensemble du SPW. En outre, elle garantit aux auditeurs un 
libre accès à toutes les informations et données requises pour le plein exercice de leurs 
missions, dans la limite du respect des règles sur la vie privée. 

Enfin, la charte d’audit renvoie explicitement à la définition internationalement admise et 
aux normes internationales de l’audit interne, lesquelles sont reconnues comme des 
références officielles. L’adhésion au code de déontologie de l’IIA est également 
formellement mentionnée. Le contenu de la charte a fait l’objet d’une présentation à 
l’occasion de la première réunion du comité d’audit. La Cour relève cependant que la 
charte n’a, à ce jour, pas été diffusée en dehors de cette assemblée. Il est néanmoins prévu 
qu’elle puisse, à terme, être consultée sur un site internet spécifique de la DAIF, lequel était 
en préparation au moment de l’audit. De manière générale, le service envisage de faire 
connaître ses activités par le biais de différentes actions destinées tant aux agents du SPW 
qu’à des entités externes (autres administrations, universités, etc.). Un plan de 
communication a d’ailleurs été établi en ce sens. 

Il convient également de noter que les dispositions de la charte peuvent être révisées à la 
demande du comité d’audit. En sa qualité d’invité permanent du comité, le responsable de 
l’audit n’est donc pas formellement habilité à proposer une révision, ce qui, en théorie, fait 
obstacle à l’application de la norme d’audit 1000 prévoyant que le responsable « doit revoir 
périodiquement la charte et la soumettre à l’approbation de la direction générale et du 
conseil ». 

Conclusions et recommandations 

La charte d’audit répond globalement aux normes d’audit prescrites. Elle détermine 
notamment les missions, les pouvoirs, les responsabilités de l’audit interne, de même que 
sa position dans l’organisation. La Cour relève néanmoins que la charte devrait :  

 préciser davantage la nature et les limites des missions de conseil qui peuvent être 
menées à la demande des directeurs généraux. Il importe, en effet, que celles-ci 
demeurent dans le cadre strict des compétences de l’audit interne et que leur mise en 
œuvre ne puisse détourner le service d’audit de ses activités principales que sont les 
missions d’assurance. À cette fin, il serait opportun d’établir un pourcentage maximal 
de temps de travail pouvant être consacré aux demandes spécifiques de missions de 
conseil ; 

 être diffusée au plus vite aux audités potentiels, à savoir le personnel du SPW. À cet 
égard, la Cour recommande de privilégier les modes de communication actifs tels que, 
par exemple, l’envoi d’une lettre d’information. Plus généralement, il convient d’inclure 
une communication sur la charte dans l’ensemble des actions prévues en vue de faire 
connaître le service au sein de l’administration wallonne ; 

 habiliter formellement le responsable de l’audit à proposer une révision des 
dispositions de la charte d’audit, afin de satisfaire pleinement aux normes en vigueur. 

2.2.2.2 Indépendance et objectivité 

Différentes dispositions et pratiques visent à garantir l’indépendance et l’objectivité de la 
direction de l’audit interne de fonctionnement. 

 

110 Les conseils pratiques de l’IIA complètent les normes en indiquant comment il convient de les interpréter. Ceux-ci ne 
sont pas obligatoires mais recommandés. 
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Par ailleurs, conformément aux bonnes pratiques recommandées par l’IIA110, la charte 
précise la position du service d’audit dans l’organisation et détermine son périmètre 
d’intervention, qui s’étend à l’ensemble du SPW. En outre, elle garantit aux auditeurs un 
libre accès à toutes les informations et données requises pour le plein exercice de leurs 
missions, dans la limite du respect des règles sur la vie privée. 

Enfin, la charte d’audit renvoie explicitement à la définition internationalement admise et 
aux normes internationales de l’audit interne, lesquelles sont reconnues comme des 
références officielles. L’adhésion au code de déontologie de l’IIA est également 
formellement mentionnée. Le contenu de la charte a fait l’objet d’une présentation à 
l’occasion de la première réunion du comité d’audit. La Cour relève cependant que la 
charte n’a, à ce jour, pas été diffusée en dehors de cette assemblée. Il est néanmoins prévu 
qu’elle puisse, à terme, être consultée sur un site internet spécifique de la DAIF, lequel était 
en préparation au moment de l’audit. De manière générale, le service envisage de faire 
connaître ses activités par le biais de différentes actions destinées tant aux agents du SPW 
qu’à des entités externes (autres administrations, universités, etc.). Un plan de 
communication a d’ailleurs été établi en ce sens. 

Il convient également de noter que les dispositions de la charte peuvent être révisées à la 
demande du comité d’audit. En sa qualité d’invité permanent du comité, le responsable de 
l’audit n’est donc pas formellement habilité à proposer une révision, ce qui, en théorie, fait 
obstacle à l’application de la norme d’audit 1000 prévoyant que le responsable « doit revoir 
périodiquement la charte et la soumettre à l’approbation de la direction générale et du 
conseil ». 

Conclusions et recommandations 

La charte d’audit répond globalement aux normes d’audit prescrites. Elle détermine 
notamment les missions, les pouvoirs, les responsabilités de l’audit interne, de même que 
sa position dans l’organisation. La Cour relève néanmoins que la charte devrait :  

 préciser davantage la nature et les limites des missions de conseil qui peuvent être 
menées à la demande des directeurs généraux. Il importe, en effet, que celles-ci 
demeurent dans le cadre strict des compétences de l’audit interne et que leur mise en 
œuvre ne puisse détourner le service d’audit de ses activités principales que sont les 
missions d’assurance. À cette fin, il serait opportun d’établir un pourcentage maximal 
de temps de travail pouvant être consacré aux demandes spécifiques de missions de 
conseil ; 

 être diffusée au plus vite aux audités potentiels, à savoir le personnel du SPW. À cet 
égard, la Cour recommande de privilégier les modes de communication actifs tels que, 
par exemple, l’envoi d’une lettre d’information. Plus généralement, il convient d’inclure 
une communication sur la charte dans l’ensemble des actions prévues en vue de faire 
connaître le service au sein de l’administration wallonne ; 

 habiliter formellement le responsable de l’audit à proposer une révision des 
dispositions de la charte d’audit, afin de satisfaire pleinement aux normes en vigueur. 

2.2.2.2 Indépendance et objectivité 

Différentes dispositions et pratiques visent à garantir l’indépendance et l’objectivité de la 
direction de l’audit interne de fonctionnement. 

 

110 Les conseils pratiques de l’IIA complètent les normes en indiquant comment il convient de les interpréter. Ceux-ci ne 
sont pas obligatoires mais recommandés. 
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Positionnement dans l’administration 

Un double rattachement vise à assurer l’indépendance du service d’audit interne111 : 

 d’une part, d’un point de vue administratif, ce service dépend du secrétaire général qui 
relève du ministre-président et compte parmi les fonctionnaires généraux dirigeants112 
du SPW ; 

 d’autre part, d’un point de vue fonctionnel, le service dépend du comité d’audit ; cet 
organe définit notamment la mission et les responsabilités du service de l’audit interne 
et en approuve le programme annuel d’activités113. 

La charte d’audit garantit au responsable de l’audit interne un accès direct aux deux 
composantes et prévoit des rapportages distincts. Des comptes rendus spécifiques sont 
également prévus auprès du comité stratégique114.  

Suivant les bonnes pratiques de l’IIA, le responsable de l’audit interne assure donc un 
double rapportage en fonction des points à discuter, soit au comité d’audit, soit à la 
direction générale, ou encore aux deux. Cette disposition accroît le degré global de 
transparence au niveau du SPW et assure, par l’entremise du responsable de l’audit interne, 
le maintien d’un dialogue direct entre les auditeurs internes et la direction générale 
essentiel pour exercer pleinement le rôle de conseil au management115. Dans cette optique, 
le rapportage au comité stratégique pourrait s’effectuer de façon plus fréquente que le 
compte rendu annuel actuellement prévu. 

L’indépendance conférée par ce double rattachement est cependant tempérée par 
différents éléments : 

 le secrétaire général assume également la présidence du comité d’audit. Le cumul de 
ces fonctions nuit à l’indépendance visée par le double rattachement, puisqu’une 
même personne est impliquée, au niveau le plus élevé, dans les deux branches 
constituant les entités auxquelles il est rendu compte ; 

 

111 Cf. l’interprétation de la norme 1100 Indépendance et objectivité. Afin d’atteindre un degré d’indépendance nécessaire 
et suffisant à l’exercice de ses responsabilités, le responsable de l’audit interne doit avoir un accès direct et non restreint 
à la direction générale et au conseil d’administration. Les bonnes pratiques de l’IIA recommandent donc d’établir un 
double rattachement, qui, en pratique, peut être réalisé avec le plus haut responsable exécutif quant aux aspects 
administratifs et avec le conseil quant aux aspects fonctionnels. Dans le secteur public, le rôle du conseil peut être 
assumé par un comité d’audit. 

112 Dans le cadre plus spécifique du secteur public, les experts en la matière considèrent que l’audit interne devrait 
relever du niveau hiérarchique le plus élevé au sein de l’entité, à savoir le ministre (ou son équivalent), ou le plus haut 
responsable du ministère. Cf. le rapport de l’OCDE – Contrôle et audit internes : assurer l’intégrité et la responsabilité du 
secteur public, 2011. 

113 S’il n’est pas obligatoire, le comité constitue le meilleur moyen pour garantir l’indépendance de la fonction d’audit 
interne par rapport au management de l’organisation. Il est en mesure de fournir un support supplémentaire pour 
assurer l’efficacité et l’indépendance des activités d’audit interne. Cf. L’organisation des activités d’audit interne dans les 
différentes autorités publiques belges», Diane Van Gils, Christian De Visscher, Gerrit Sarens et Jürgen Spanhove, 
Pyramides, CERAP, 2008, p. 95-124. 

114 Le comité stratégique se compose de l’ensemble des directeurs généraux et de la secrétaire générale du SPW. 

115 Cf. L’organisation des activités d’audit interne dans les différentes autorités publiques belge, Diane Van Gils, Christian 
De Visscher, Gerrit Sarens et Jürgen Spanhove, Pyramides, CERAP, 2008 , p. 95-124. 
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 la composition du comité d’audit116 n’est pas de nature à garantir une indépendance 
appropriée à cette assemblée117. Le comité d’audit inclut les neuf directeurs généraux du 
SPW ainsi que tous les ministres de l’exécutif wallon (ou leurs représentants), soit 17118 
membres sur les 23 ayant voix délibérative. L’implication de l’ensemble du 
management opérationnel dans cet organe contrevient à la logique d’indépendance 
sous-tendue par le double rattachement. En effet, tel que préconisé par les experts en la 
matière, l’existence d’un comité d’audit constitue avant tout une garantie 
d’indépendance face aux décideurs managériaux et devrait, à ce titre, comporter une 
majorité de membres extérieurs à l’administration wallonne proprement dite. Le 
comité d’audit actuel ne comporte, cependant, que quatre membres extérieurs au SPW, 
parmi lesquels trois experts indépendants de l’administration119. Si la dynamique du 
comité d’audit n’en semble pas affectée jusqu’à présent, cette situation risque, à terme, 
d’entraver le bon fonctionnement de cette assemblée quant au choix des audits à 
effectuer ou à l’examen du suivi des recommandations. La Cour note par ailleurs que la 
taille actuelle du comité peut constituer un obstacle à la fluidité des débats et que peu 
de ses membres disposent d’une expertise en matière d’audit ; 

 la nomination et la révocation du responsable de l’audit interne relèvent exclusivement 
du secrétaire général, en sa qualité de fonctionnaire dirigeant, et non du comité 
d’audit120. 

Étendue du périmètre d’intervention 

L’amplitude des missions confiées à la DAIF constitue également un gage d’indépendance, 
puisque celles-ci peuvent couvrir, sans distinction, l’ensemble des processus sur tout le 
périmètre d’audit que constitue le SPW. 

Objectivité et conflits d’intérêts 

Tel que précisé au point 2.2.1, la charte d’audit fait référence au code de déontologie de l’IIA 
ainsi qu’aux règles de bonne conduite que doivent observer les auditeurs internes. Chaque 
membre de l’équipe d’audit interne est par ailleurs tenu, individuellement, de signer un 
exemplaire du code de déontologie. 

 

116 Cf. l’article 5 du règlement d’ordre intérieur du comité d’audit qui règle sa composition. 

« Le comité est composé des ministres du gouvernement wallon (ou de leurs représentants), des directeurs généraux du 
service public de Wallonie, du commissaire du commissariat à la simplification administrative - Easi-Wal, de l’inspection des 
finances (avec voix consultative), d’experts indépendants (actuellement au nombre de trois) et d’un représentant du service 
d’audit du ministère de la Communauté française. Un représentant de la Cour des comptes est invité de manière permanente 
et à titre d’observateur. L’inspecteur général du département d’audit, la directrice de la direction d’audit interne de 
fonctionnement et l’auditeur en charge du secrétariat et des relations avec le comité d’audit sont également invités 
permanents. » 

117 La pratique révèle que, pour être indépendants, la majorité des membres du comité d’audit devraient être recrutés à 
l’extérieur du ministère et, si possible, pour certains d’entre eux, à l’extérieur de l’administration publique. Cf. le rapport 
de l’OCDE Contrôle et audit internes : assurer l’intégrité et la responsabilité du secteur public, 2011. 

118 Ce chiffre n’inclut pas la secrétaire générale, ni la commissaire Easi-Wal. 

119 Les membres extérieurs à l’administration sont trois professeurs d’université. À ce jour, un seul a assisté aux trois 
réunions du comité. Un second n’a assisté qu’à une réunion et le troisième n’a jamais pris part au comité d’audit. On note 
également la présence d’un représentant du service d’audit du ministère de la Communauté française, lequel, s’il relève 
de l’administration, est néanmoins extérieur au SPW. 

120 Cf. la norme 1110 Indépendance dans l’organisation. Les bonnes pratiques de l’IIA relèvent que « l’indépendance au 
sein de l’organisation est atteinte lorsque le responsable de l’audit interne rapporte fonctionnellement au conseil. Les 
relations fonctionnelles impliquent, par exemple, que le conseil : (…) approuve les décisions liées à la nomination et à la 
révocation du responsable de l’audit interne. » 
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Positionnement dans l’administration 

Un double rattachement vise à assurer l’indépendance du service d’audit interne111 : 

 d’une part, d’un point de vue administratif, ce service dépend du secrétaire général qui 
relève du ministre-président et compte parmi les fonctionnaires généraux dirigeants112 
du SPW ; 

 d’autre part, d’un point de vue fonctionnel, le service dépend du comité d’audit ; cet 
organe définit notamment la mission et les responsabilités du service de l’audit interne 
et en approuve le programme annuel d’activités113. 

La charte d’audit garantit au responsable de l’audit interne un accès direct aux deux 
composantes et prévoit des rapportages distincts. Des comptes rendus spécifiques sont 
également prévus auprès du comité stratégique114.  

Suivant les bonnes pratiques de l’IIA, le responsable de l’audit interne assure donc un 
double rapportage en fonction des points à discuter, soit au comité d’audit, soit à la 
direction générale, ou encore aux deux. Cette disposition accroît le degré global de 
transparence au niveau du SPW et assure, par l’entremise du responsable de l’audit interne, 
le maintien d’un dialogue direct entre les auditeurs internes et la direction générale 
essentiel pour exercer pleinement le rôle de conseil au management115. Dans cette optique, 
le rapportage au comité stratégique pourrait s’effectuer de façon plus fréquente que le 
compte rendu annuel actuellement prévu. 

L’indépendance conférée par ce double rattachement est cependant tempérée par 
différents éléments : 

 le secrétaire général assume également la présidence du comité d’audit. Le cumul de 
ces fonctions nuit à l’indépendance visée par le double rattachement, puisqu’une 
même personne est impliquée, au niveau le plus élevé, dans les deux branches 
constituant les entités auxquelles il est rendu compte ; 

 

111 Cf. l’interprétation de la norme 1100 Indépendance et objectivité. Afin d’atteindre un degré d’indépendance nécessaire 
et suffisant à l’exercice de ses responsabilités, le responsable de l’audit interne doit avoir un accès direct et non restreint 
à la direction générale et au conseil d’administration. Les bonnes pratiques de l’IIA recommandent donc d’établir un 
double rattachement, qui, en pratique, peut être réalisé avec le plus haut responsable exécutif quant aux aspects 
administratifs et avec le conseil quant aux aspects fonctionnels. Dans le secteur public, le rôle du conseil peut être 
assumé par un comité d’audit. 

112 Dans le cadre plus spécifique du secteur public, les experts en la matière considèrent que l’audit interne devrait 
relever du niveau hiérarchique le plus élevé au sein de l’entité, à savoir le ministre (ou son équivalent), ou le plus haut 
responsable du ministère. Cf. le rapport de l’OCDE – Contrôle et audit internes : assurer l’intégrité et la responsabilité du 
secteur public, 2011. 

113 S’il n’est pas obligatoire, le comité constitue le meilleur moyen pour garantir l’indépendance de la fonction d’audit 
interne par rapport au management de l’organisation. Il est en mesure de fournir un support supplémentaire pour 
assurer l’efficacité et l’indépendance des activités d’audit interne. Cf. L’organisation des activités d’audit interne dans les 
différentes autorités publiques belges», Diane Van Gils, Christian De Visscher, Gerrit Sarens et Jürgen Spanhove, 
Pyramides, CERAP, 2008, p. 95-124. 

114 Le comité stratégique se compose de l’ensemble des directeurs généraux et de la secrétaire générale du SPW. 

115 Cf. L’organisation des activités d’audit interne dans les différentes autorités publiques belge, Diane Van Gils, Christian 
De Visscher, Gerrit Sarens et Jürgen Spanhove, Pyramides, CERAP, 2008 , p. 95-124. 
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 la composition du comité d’audit116 n’est pas de nature à garantir une indépendance 
appropriée à cette assemblée117. Le comité d’audit inclut les neuf directeurs généraux du 
SPW ainsi que tous les ministres de l’exécutif wallon (ou leurs représentants), soit 17118 
membres sur les 23 ayant voix délibérative. L’implication de l’ensemble du 
management opérationnel dans cet organe contrevient à la logique d’indépendance 
sous-tendue par le double rattachement. En effet, tel que préconisé par les experts en la 
matière, l’existence d’un comité d’audit constitue avant tout une garantie 
d’indépendance face aux décideurs managériaux et devrait, à ce titre, comporter une 
majorité de membres extérieurs à l’administration wallonne proprement dite. Le 
comité d’audit actuel ne comporte, cependant, que quatre membres extérieurs au SPW, 
parmi lesquels trois experts indépendants de l’administration119. Si la dynamique du 
comité d’audit n’en semble pas affectée jusqu’à présent, cette situation risque, à terme, 
d’entraver le bon fonctionnement de cette assemblée quant au choix des audits à 
effectuer ou à l’examen du suivi des recommandations. La Cour note par ailleurs que la 
taille actuelle du comité peut constituer un obstacle à la fluidité des débats et que peu 
de ses membres disposent d’une expertise en matière d’audit ; 

 la nomination et la révocation du responsable de l’audit interne relèvent exclusivement 
du secrétaire général, en sa qualité de fonctionnaire dirigeant, et non du comité 
d’audit120. 

Étendue du périmètre d’intervention 

L’amplitude des missions confiées à la DAIF constitue également un gage d’indépendance, 
puisque celles-ci peuvent couvrir, sans distinction, l’ensemble des processus sur tout le 
périmètre d’audit que constitue le SPW. 

Objectivité et conflits d’intérêts 

Tel que précisé au point 2.2.1, la charte d’audit fait référence au code de déontologie de l’IIA 
ainsi qu’aux règles de bonne conduite que doivent observer les auditeurs internes. Chaque 
membre de l’équipe d’audit interne est par ailleurs tenu, individuellement, de signer un 
exemplaire du code de déontologie. 

 

116 Cf. l’article 5 du règlement d’ordre intérieur du comité d’audit qui règle sa composition. 

« Le comité est composé des ministres du gouvernement wallon (ou de leurs représentants), des directeurs généraux du 
service public de Wallonie, du commissaire du commissariat à la simplification administrative - Easi-Wal, de l’inspection des 
finances (avec voix consultative), d’experts indépendants (actuellement au nombre de trois) et d’un représentant du service 
d’audit du ministère de la Communauté française. Un représentant de la Cour des comptes est invité de manière permanente 
et à titre d’observateur. L’inspecteur général du département d’audit, la directrice de la direction d’audit interne de 
fonctionnement et l’auditeur en charge du secrétariat et des relations avec le comité d’audit sont également invités 
permanents. » 

117 La pratique révèle que, pour être indépendants, la majorité des membres du comité d’audit devraient être recrutés à 
l’extérieur du ministère et, si possible, pour certains d’entre eux, à l’extérieur de l’administration publique. Cf. le rapport 
de l’OCDE Contrôle et audit internes : assurer l’intégrité et la responsabilité du secteur public, 2011. 

118 Ce chiffre n’inclut pas la secrétaire générale, ni la commissaire Easi-Wal. 

119 Les membres extérieurs à l’administration sont trois professeurs d’université. À ce jour, un seul a assisté aux trois 
réunions du comité. Un second n’a assisté qu’à une réunion et le troisième n’a jamais pris part au comité d’audit. On note 
également la présence d’un représentant du service d’audit du ministère de la Communauté française, lequel, s’il relève 
de l’administration, est néanmoins extérieur au SPW. 

120 Cf. la norme 1110 Indépendance dans l’organisation. Les bonnes pratiques de l’IIA relèvent que « l’indépendance au 
sein de l’organisation est atteinte lorsque le responsable de l’audit interne rapporte fonctionnellement au conseil. Les 
relations fonctionnelles impliquent, par exemple, que le conseil : (…) approuve les décisions liées à la nomination et à la 
révocation du responsable de l’audit interne. » 
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Les compétences dévolues au service d’audit interne et sa position au sein de 
l’administration le prémunissent, théoriquement, de toute interférence susceptible de 
porter atteinte à l’objectivité des auditeurs. Le personnel de la direction n’exerce, en outre, 
aucune autre tâche que celles qui lui ont été confiées dans le cadre de l’audit interne, 
lesquelles sont totalement indépendantes des tâches opérationnelles et managériales ainsi 
que des activités spécifiques à la mise en œuvre du contrôle interne au sein du SPW. 
L’administration mentionne qu’elle veille également à ce que les auditeurs internes 
n’exécutent pas de missions liées à des opérations auxquelles ils ont participé 
précédemment. Étant donné que les auditeurs actuels proviennent d’entités extérieures au 
SPW, ce risque est actuellement très limité. La Cour fait cependant remarquer qu’il n’existe 
formellement aucune procédure relative à la gestion des conflits d’intérêt. Afin de se 
prémunir de tout risque futur, il convient d’établir des mesures concrètes régissant ce type 
de situation. 

Le responsable de l’audit interne est soumis aux règles de conduite applicables à l’équipe 
d’audit. Cette fonction n’est pas exercée par un fonctionnaire formellement désigné comme 
tel. En pratique et tel que défini dans le contrat d’objectifs de l’inspecteur général121, les 
missions généralement confiées à un responsable unique de l’audit relèvent, dans le cas 
présent, tantôt de la responsabilité directe de la directrice, tantôt de celle de l’inspecteur 
général, voire de leur responsabilité conjointe. Dans les faits, il est peu aisé d’établir 
comment s’opère effectivement le partage des activités. Par ailleurs, la charte d’audit ne 
confère un rôle déterminé qu’au seul inspecteur général. 

Conclusions et recommandations 

Différentes dispositions et pratiques visent à garantir l’indépendance et l’objectivité du 
service d’audit. Comme le recommandent les experts en la matière, ce service bénéficie 
notamment d’un double rattachement, d’une part, au comité d’audit et, d’autre part, au 
plus haut niveau de l’administration. Cependant, l’indépendance de la fonction d’audit 
interne connaît des limites eu égard, entre autres, au cumul des fonctions du secrétaire 
général et à la composition du comité d’audit, qui intègre l’ensemble du management 
opérationnel et un nombre très restreint de membres externes au SPW. 

La Cour recommande dès lors d’assurer pleinement l’indépendance du comité d’audit en 
conférant sa présidence à une personne externe au management opérationnel et en 
instaurant une plus grande mixité dans sa composition. Le comité devrait comprendre 
davantage de membres extérieurs disposant d’une réelle expertise en matière d’audit 
interne. La représentation des membres du gouvernement devrait être restreinte et, pour 
préserver l’indépendance conférée par le double rattachement, la présence des directeurs 
généraux devrait, tout au plus, se limiter à une participation ponctuelle ou à une 
représentation sans voix délibérative. 

Il appartient au responsable de l’audit interne d’établir les liens entre le comité d’audit et le 
management opérationnel afin de maintenir le nécessaire dialogue entre ces deux 
composantes. Dans la pratique et en conformité avec les normes établies, celui-ci 
rapportera, auprès du comité d’audit, les positions du comité stratégique du SPW, lequel 
est composé de l'ensemble des directeurs généraux et du secrétaire général. Des 
dispositions ad hoc peuvent également prévoir l’invitation d’un directeur général au comité 
d’audit lorsque la situation l’exige, notamment lorsque l’on traite d’un rapport concernant 
les matières dont il a la responsabilité. En outre, de manière générale, le nombre de 
membres du comité devrait être restreint de façon à faciliter les débats. 

 

121 Il s’agit du contrat d’objectifs établi, pour les fonctionnaires généraux de rang A3, en application des articles 332 à 338 
et 364 à 366 du code de la fonction publique wallonne. 
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121 Il s’agit du contrat d’objectifs établi, pour les fonctionnaires généraux de rang A3, en application des articles 332 à 338 
et 364 à 366 du code de la fonction publique wallonne. 
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La Cour recommande, par ailleurs, d’établir formellement les règles présidant à la gestion 
des conflits d’intérêts. 

Enfin, la Cour observe que les tâches classiquement attribuées à un unique responsable de 
l’audit interne relèvent, dans le cas présent, de la responsabilité directe de deux personnes 
distinctes. Selon les normes, un seul responsable de l’audit interne devrait, en tout état de 
cause, être formellement identifié. Par ailleurs, ce dernier doit justifier d’une proximité 
adéquate avec l’équipe d’audit et d’une implication suffisante et exclusive dans les activités 
d’audit interne. Il doit disposer d’un rang suffisant et bénéficier d’un statut spécifique. 

2.2.2.3 Compétence et conscience professionnelle 

Le bon fonctionnement d’une cellule d’audit interne postule l’existence d’un personnel 
suffisant et compétent. Sur ces points précis, la Cour a relevé plusieurs manquements. 

État des lieux du personnel 

À l’origine, en septembre 2008, le service comptait une directrice et deux auditrices 
(correspondant à 2,5 ETP). Tel que présenté dans le graphe ci-après, le renforcement de 
l’équipe s’est effectué de manière graduelle. Les fluctuations à la baisse de l’effectif 
dénotent une rotation significative au sein de la direction. Entre le 1er septembre 2008 et le 
31 mai 2012, six départs et dix arrivées ont ainsi été enregistrés. 

Évolution de l’effectif de la direction de l’audit interne de fonctionnement122 

Source : tableau réalisé sur la base des données transmises par la direction fonctionnelle et d’appui 
du secrétariat général 

Au 1er mai 2012, l’équipe du service d’audit interne se composait de trois attachés auditeurs 
(3 ETP), de trois gradués (2,8 ETP) et d’une assistante administrative (1 ETP). Le poste de 
direction est, quant à lui, vacant en raison du départ à la pension de la directrice à cette 
même date. Trois autres postes étaient déclarés à pourvoir, dont deux postes d’auditeur et 
un poste de gradué comptable. 

Effectifs 

L’insuffisance du personnel constitue un obstacle majeur pour la mise en œuvre des 
missions de la DAIF. L’administration a d’ailleurs attiré l’attention du ministre concerné 
sur cette problématique123. 

 

122 Ces chiffres n’incluent pas l’inspecteur général, qui est en place depuis la constitution de la direction. 
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L’insuffisance des ressources humaines fut manifeste durant les deux premières années qui 
ont suivi la constitution de la direction. Une mission a d’ailleurs dû être suspendue faute 
d’effectifs. Si la situation semblait s’améliorer quelque peu fin 2011, les départs intervenus 
en 2012 mettent de nouveau en péril la continuité du service. 

Actuellement au nombre de trois, l’effectif des auditeurs n’a jamais été supérieur à 
5,3 ETP124. L’administration évalue cependant à treize auditeurs l’effectif adéquat pour 
assurer le bon fonctionnement de la direction125. 

Si elle peut constituer un indicateur, la statistique sur laquelle se base l’administration n’est 
toutefois pas une norme : elle représente le nombre moyen d’auditeurs internes, à un 
moment défini, dans un échantillon d’organismes publics. 

La Cour fait observer que le nombre d’auditeurs doit être évalué en fonction non seulement 
du nombre d’agents que comporte l’administration mais aussi de la complexité et de la 
variété des activités à auditer. Au regard de l’ampleur des missions qui ont été confiées à la 
direction et, partant du principe que l’ensemble du périmètre d’audit doit être couvert sur 
un cycle temporel approprié, l’effectif actuel s’avère insuffisant. Le nombre adéquat de 
collaborateurs devra être apprécié, à plus long terme, sur la base de l’expérience acquise par 
le service d’audit et en fonction des résultats attendus. À cet effet, il conviendrait d’associer 
concrètement le comité d’audit à la réflexion sur l’estimation des ressources. L’impact de 
toute limitation de personnel devra, en tout état de cause, être signalé par le responsable 
de l’audit interne tant au comité d’audit qu’à la direction générale126. 

Gestion du personnel 

Le service d’audit interne fait face à diverses difficultés en termes de recrutement, 
lesquelles expliquent, en partie, la lente constitution de l’équipe et l’importante rotation 
constatée. 

L’administration a notamment fait état de la difficulté de recruter des profils adéquats tant 
en interne qu’en externe. Le niveau de salaire proposé et l’absence de possibilités 
d’évolution dans la fonction expliqueraient le peu d’attrait de l’emploi pour un auditeur 
confirmé.  

L’administration souligne, par ailleurs, que le code de la fonction publique ne prévoit pas le 
métier spécifique d’auditeur127. Les auditeurs sont dès lors généralement sélectionnés parmi 
différents métiers de niveau A128. Les descriptifs de fonction établis par la direction générale 
transversale du personnel et des affaires générales (DGT1) à l’occasion des recrutements 
n’exigent d’ailleurs pas, de manière formelle, une expérience et des connaissances 

                                                                                                                                                               

123 Cf. la note du 1er février 2010 de la secrétaire générale au ministre de la Fonction publique. Elle met notamment en 
évidence les conséquences du manque d’effectifs de la DAIF : obstacle à la mise en place de la direction, nécessité de 
faire appel à une aide extérieure pour la réalisation de la cartographie des risques, impossibilité de donner suite aux 
constats posés par d’autres entités d’audits, non-réalisation des objectifs de la déclaration de politique régionale. 

124 Si l’on se réfère aux vacances de postes, le cadre des auditeurs compte, quant à lui, huit postes. 

125 Cf. la note du 1er février 2010 précitée. L’administration s’appuie, notamment, en la matière, sur des statistiques de 
l’IIA qui enregistrent, en moyenne, un auditeur pour 750 membres du personnel dans le secteur public. Le service public 
de Wallonie compte environ 10.000 agents. 

126 Norme 2020 Communication et approbation. 

127 Article 11, § 3 et 4, du code de la fonction publique wallonne tel que modifié par l’article 6, 3°, de l’arrêté du 
gouvernement wallon du 27 mars 2009 : « Par métier, il faut entendre un ensemble de compétences et de capacités requises 
pour exercer certaines catégories de fonctions. » 

128 Les auditeurs actuels ont été recrutés parmi les métiers de juriste, économiste ou encore de psychologue/sociologue. 
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123 Cf. la note du 1er février 2010 de la secrétaire générale au ministre de la Fonction publique. Elle met notamment en 
évidence les conséquences du manque d’effectifs de la DAIF : obstacle à la mise en place de la direction, nécessité de 
faire appel à une aide extérieure pour la réalisation de la cartographie des risques, impossibilité de donner suite aux 
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l’IIA qui enregistrent, en moyenne, un auditeur pour 750 membres du personnel dans le secteur public. Le service public 
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127 Article 11, § 3 et 4, du code de la fonction publique wallonne tel que modifié par l’article 6, 3°, de l’arrêté du 
gouvernement wallon du 27 mars 2009 : « Par métier, il faut entendre un ensemble de compétences et de capacités requises 
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128 Les auditeurs actuels ont été recrutés parmi les métiers de juriste, économiste ou encore de psychologue/sociologue. 
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spécifiques en audit interne. Une épreuve destinée à évaluer les compétences des candidats 
en la matière est néanmoins organisée129. 

La Cour relève également qu’un lauréat d’un concours de recrutement a fait l’objet, avant 
même le début du stage, d’une mesure de mobilité interne, laquelle a impliqué un 
changement d’affectation immédiat vers l’emploi occupé précédemment. De la sorte, le 
stagiaire n’a jamais occupé le poste pour lequel il avait été recruté auprès de la DAIF. Cette 
procédure fait obstacle à une gestion efficiente des recrutements. La Cour relève en outre 
que l’article 288 du code de la fonction publique, qui traite des dispositions applicables aux 
stagiaires, ne prévoit pas que ceux-ci puissent bénéficier de la mobilité interne.  

Outre les difficultés liées au recrutement, la stabilité de l’équipe est également fragilisée 
par différents facteurs relevant des usages et des procédures mises en œuvre dans le cadre 
de la gestion de la fonction publique wallonne. 

Notamment, plusieurs postes occupés par des contractuels sont en « attente de 
recrutement statutaire », de sorte que les auditeurs en place peuvent se voir remplacer par 
des agents dont il faudra, à nouveau, assurer la formation. 

L’absence d’anticipation des vacances de postes constitue également un obstacle à la 
stabilité de l’équipe et à la continuité du service. Bien que le départ à la retraite de la 
directrice ait été annoncé préalablement, aucune vacance de poste n’a été déclarée130 pour 
cette fonction clé, malgré la possibilité d’entamer la procédure de façon anticipative131. Par 
ailleurs, depuis 2010, les départs ne font pas l’objet d’une déclaration de vacance 
automatique. Dans ces conditions, le processus de transfert de compétences se trouve 
compromis. 

Par ailleurs, en l’absence d’un métier d’auditeur, les statuts pécuniaires et administratifs 
des agents pratiquant l’audit varient d’un service à l’autre132. Ces disparités internes au SPW 
engendrent une inégalité de traitement entre des agents exerçant des fonctions similaires. 
Elles créent également un mécanisme de concurrence salariale qui pénalise les services les 
moins attractifs. L’administration wallonne a d’ailleurs constaté une mobilité interne entre 
ses services d’audit et de nombreux départs vers des organismes extérieurs à la Région. 

Cette problématique a été discutée à différentes reprises au sein de l’administration, qui en 
a tenu informé le ministre-président133. Lors de sa séance du 5 juin 2009, le gouvernement 
wallon a reconnu la nécessité de réaliser une harmonisation des conditions administratives 
et pécuniaires des auditeurs et chargé un groupe de travail incluant les administrations 
concernées d’étudier la question. Les propositions d’adaptation communiquées au 

 

129 Cette épreuve inclut la résolution écrite d’un cas pratique et des questions spécifiques posées lors d’un entretien oral. 

130 La directrice a officiellement quitté ses fonctions le 1er mai 2012. L’emploi a été proposé à la vacance par 
l’administration au 15 mai 2012. 

131 Code de la fonction publique tel que modifié par l’arrêté du gouvernement wallon du 15 avril 2005, article 1er : « La 
procédure d'attribution d'un emploi peut commencer un an avant la date de sa vacance certaine pour un emploi de directeur 
ou un emploi d'encadrement, deux ans avant la date de sa vacance certaine pour un emploi de recrutement. » 

132 Les auditeurs de la DAIF bénéficient actuellement de l’échelle barémique A6. Sur la base des décisions du 
gouvernement wallon du 13 décembre 2007, du 19 décembre 2008 et du 27 mars 2009, les auditeurs affectés au contrôle 
des dépenses FEAGA/FEADER se sont vu, quant à eux, appliquer l’échelle A5S. Les auditeurs sous contrat à la DAFE, 
assumant ces mêmes responsabilités pour le FEDER et l’IFOP, sont rémunérés à l’échelle A6. Les auditeurs de la CAIF 
(détachés auprès de l’Inspection des finances) sont, de leur côté, rémunérés sur la base de diverses échelles barémiques 
et bénéficient d’une allocation leur conférant un salaire équivalent à celui de A5S. 

133 Cf. notamment la note du 9 décembre 2008 de la secrétaire générale au ministre-président, relative à la mise en 
place du département de l’audit. 
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ministre-président fin 2009 comportaient notamment la création d’un métier d’auditeur. 
Au 30 avril 2012, aucune note en la matière n’avait été présentée au gouvernement et, 
partant, aucune décision ou mesure concrète n’avait été prise. 

Moyens budgétaires 

Le service d’audit interne s’est vu attribuer des moyens budgétaires spécifiques lors du 
premier ajustement du budget 2009. Tel que repris dans le tableau ci-après, le taux de 
consommation des crédits alloués, depuis 2009, à la direction de l’audit interne de 
fonctionnement est relativement limité. La principale dépense effectuée a trait au paiement 
du marché de services contracté en vue de réaliser la cartographie des risques, lequel 
s’élève à 142.538 euros. Les autres dépenses sont d’un faible montant et couvrent, 
notamment, l’affiliation du service à des organismes internationaux d’audit interne (tel que 
l’IFACI ou l’IIABel), ou encore l’achat d’ouvrages de références. 

Évolution des crédits et de leur consommation de 2009 à 2012 – Direction de l’audit interne de fonctionnement 

Année Allocation 
de base 

Crédits 
initiaux 

Crédits 
finaux 

Engagements Consommation 
(y compris crédits 

reportés de 
l’année 

concernée) 

Taux de 
consommation 

(incluant la 
consommation des 
crédits reportés) 

2009 12.02 / 20.000 0 0 0 % 

74.05 / 10.000 0 0 0 % 

2010 12.02 195.000 188.000 186.693 100.172,60 53,3 % 

74.05 15.000 15.000 199 199 1,3 % 

2011 12.02 205.000 162.000 3.312,72 3.312,72 2 % 

12.02 (aa) 0 43.000 42.761,40 42.761,40 99,4 % 

74.05 5.000 5.000 0 0 0 % 

2012134 12.02 175.000 97.000 1.855,06 1.855,06 1,9 % 

74.05 5.000 5.000 0 0 0 % 

Source : données budgétaires de la Cour 

Concernant l’élaboration du budget, la charte d’audit prévoit que « le comité d’audit 
examine et approuve le programme annuel d’activités ainsi que les moyens et le budget 
nécessaires à sa réalisation » et stipule que « le gouvernement met à la disposition du service 
de l’audit interne les moyens et le budget approuvés pour la réalisation de son programme 
d’activités ».  

La Cour note que l’approbation du plan d’audit n’a pas donné lieu, au sein du comité 
d’audit, à un examen du budget à prévoir. Si l’application sensu stricto des dispositions 
précitées s’avère difficilement réalisable dans la pratique, il conviendrait néanmoins 
d’impliquer davantage le comité d’audit dans la détermination des moyens requis. 

Formation 

La plupart des auditeurs actuels ne disposent pas d’une expérience préalable en audit 
interne ni de connaissance du secteur public. Seul un collaborateur peut justifier d’un 
niveau d’auditeur confirmé. 

 

134 Les crédits finaux de l’année 2012 correspondent aux crédits définis lors du premier ajustement du budget wallon. 
Les données relatives à la consommation de ces mêmes crédits ont été arrêtées au 27 juillet 2012. 
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ministre-président fin 2009 comportaient notamment la création d’un métier d’auditeur. 
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134 Les crédits finaux de l’année 2012 correspondent aux crédits définis lors du premier ajustement du budget wallon. 
Les données relatives à la consommation de ces mêmes crédits ont été arrêtées au 27 juillet 2012. 

24e CAHIER D’OBSERVATIONS ADRESSÉ PAR LA COUR DES COMPTES AU PARLEMENT WALLON / 53 

Afin de compléter leurs qualifications de base, les auditeurs prennent notamment part à 
différents séminaires et formations. Il est également envisagé de désigner un prestataire 
externe chargé d’organiser une formation spécifique relative à l’audit interne dans le 
secteur public. À terme, l’administration prévoit que chaque attaché soit titulaire d’une 
certification officielle en audit interne. La Cour note cependant l’absence d’un catalogue de 
compétences135 identifiant, de manière collective, les compétences requises au sein du 
service et sur la base duquel un plan de formation serait formellement décliné. 
L’établissement de ce dernier exigerait par ailleurs des évaluations périodiques des 
compétences de l’équipe en place, lesquelles n’ont, à l’heure actuelle, pas encore été 
réalisées. 

La DAIF entend, par ailleurs, constituer une équipe d’audit pluridisciplinaire alliant les 
compétences de divers métiers. Au moment de l’audit, l’équipe d’auditeurs se composait 
d’économistes, d’une sociologue et d’une juriste. Cette dernière a néanmoins quitté la 
direction en mars 2012. Une plus grande diversification est souhaitée par l’administration 
mais nécessiterait des recrutements supplémentaires. Dans le cas où les compétences 
spécifiques requises pour une mission d’audit ne seraient pas présentes au sein de l’équipe 
en place, le service d’audit interne prévoit de faire appel à des prestataires externes. 

La direction ne dispose pas d’outils informatiques spécifiques de la pratique professionnelle 
de l’audit. L’acquisition d’un progiciel d’audit est néanmoins à l’étude. 

Conclusions et recommandations 

En l’état actuel, les ressources allouées au service d’audit ne lui permettent pas d’assumer 
pleinement ses missions. D’une part, l’effectif paraît insuffisant pour couvrir l’ensemble du 
champ d’intervention dans des délais appropriés. D’autre part, même si des efforts sont 
consentis en termes de formation, les compétences et les qualifications actuelles des 
auditeurs ne sont pas suffisamment adaptées. 

La question des ressources humaines est d’autant plus préoccupante que le recrutement de 
personnel qualifié et expérimenté s’avère malaisé et que l’équipe en place se révèle instable 
en raison, notamment, de la faible attractivité de la fonction d’auditeur au sein du SPW. 
Ces éléments constituent des obstacles manifestes dans un domaine où l’expérience et 
l’expertise sont nécessaires à la continuité du service. 

Le nombre insuffisant d’auditeurs, associé au manque d’expérience et de compétences 
spécifiques de l’équipe, risquent d’affecter la réalisation du plan d’audit et, de manière plus 
générale, de nuire à l’accomplissement des missions de la direction. 

La Cour recommande dès lors : 

 de créer un métier d’auditeur non seulement pour mettre fin aux disparités salariales 
existant au sein du SPW, mais également pour renforcer l’attractivité de la fonction. Le 
dispositif prévu devra permettre à tous les auditeurs d’évoluer dans la fonction et au 
niveau salarial. Par ailleurs, les compétences techniques et comportementales exigées 
lors du recrutement devront permettre de recruter du personnel formé et 
expérimenté ; 

 

135 L’administration a fait remarquer qu’une réflexion allait être lancée quant à l’élaboration d’un catalogue de 
compétences. Celle-ci devrait s’appuyer sur une méthode mise en œuvre au sein des institutions européennes. Par 
ailleurs, l’établissement d’un plan de formation est prévu sur la base d’une analyse des compétences existantes et des 
formations disponibles sur le marché.  
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 de mettre en œuvre une réflexion, en collaboration avec le comité d’audit, sur l’effectif 
optimal nécessaire ; 

 d’élaborer un catalogue identifiant les compétences collectives requises pour la mise en 
œuvre de l’audit interne. Sur cette base, et en fonction des évaluations du personnel, 
un plan de formation devrait être établi et mis en œuvre au travers d’objectifs annuels 
déclinés collectivement et individuellement ; 

 d’intégrer dans l’équipe d’auditeurs, vu l’importance croissante de l’outil informatique 
dans la gestion administrative, un spécialiste informatique possédant des compétences 
en audit des technologies de l’information (audit IT) ou susceptible de se former en la 
matière. Le cas échéant, celui-ci constituerait un point de contact essentiel avec des 
prestataires externes chargés d’une mission d’audit IT. 

2.2.2.4 Programme d’assurance et d’amélioration continue de la qualité 

La charte d’audit prévoit que « le service de l’audit interne souscrit à une démarche 
d’amélioration continue de ses processus et met en œuvre la norme ISO 9001 dans le cadre 
d’une future certification ». 

Le service d’audit interne a mis en place un outil d’auto-évaluation des missions réalisées. 
Celui-ci concourt à la mise en œuvre d’une démarche d’amélioration de la qualité car il a 
notamment contribué à affiner les procédures et les modèles utilisés. Dans le même esprit, 
l’instauration d’enquêtes de satisfaction est envisagée, à terme, auprès des audités. 

Le service précité n’a pas encore été soumis, depuis sa constitution, à une évaluation 
interne ou externe136 et n’a fait l’objet d’aucune procédure de certification. Des actions 
concrètes sont envisagées par l’administration137, mais, à ce jour, elles ne sont pas encore 
formellement planifiées. 

Conclusions et recommandations 

La Cour note que les engagements pris en matière d’amélioration continue de la qualité ne 
sont pas encore assortis d’actions concrètes en termes d’évaluation ou de certification. Le 
caractère récent de la structure et le cadre relativement limité des activités d’audit menées 
jusqu’ici peuvent, en partie, expliquer cette absence. La Cour considère néanmoins que ces 
actions devraient, dès à présent, être formellement planifiées et, ensuite, réalisées à moyen 
terme. 

2.2.3 Fonctionnement de la direction de l’audit interne de fonctionnement 

2.2.3.1 Règles de gestion et planification d’audit 

Cadre de gestion 

Certaines règles et procédures établissent un cadre de gestion, notamment des procédures 
relatives à l’absence d’un agent ou encore à la codification des documents. Les audits font 
par ailleurs l’objet d’un programme de travail, qui identifie les différentes étapes à 
accomplir et fixe, pour chacune, le(s) responsable(s), la date d’échéance escomptée et la 
date de réalisation effective des travaux afin d’identifier les éventuels écarts. Cet outil de 
planification a récemment été adapté et inclut dorénavant la mention du temps de travail 

 

136 La norme 1310 prévoit que le programme d’amélioration qualité doit comporter des évaluations tant internes 
qu’externes. La norme 1312 prévoit en outre que des évaluations externes doivent être réalisées au moins tous les cinq 
ans par un évaluateur ou une équipe qualifiés, indépendants et extérieurs à l’organisation. 

137 L’administration déclare qu’une évaluation externe menée par l’IIA pourrait être menée dans les deux ou trois ans. 
Elle prévoit également, à moyen terme, qu’un consultant s’assure de la conformité des procédures par rapport aux 
normes ISO. 
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total consacré à chaque étape. Ces données permettront d’obtenir des informations 
statistiques en vue d’améliorer la planification des futurs audits. 

Planification 

De 2008 à 2011, les missions d’audit réalisées par la DAIF ont été entamées exclusivement à 
la demande d’un responsable de l’entité auditée, généralement un directeur général. 

Le comité d’audit a approuvé le premier plan d’audit programmant les missions de la DAIF 
le 21 mars 2012. Les audits planifiés couvrent l’ensemble des directions générales 
opérationnelles et transversales. Leur réalisation devrait s’échelonner sur une période d’un 
an et demi environ, puisque le plan porte sur les années 2012 et 2013. 

L’élaboration du plan d’audit s’est fondée sur un travail de cartographie des risques. 
Puisqu’il n’existe aucun système de management des risques au sein du SPW, la DAIF a 
réalisé cette cartographie, d’avril 2011 à janvier 2012, en partenariat avec un consultant 
externe. L’objet du marché était d’identifier et de répertorier les risques (potentiels ou 
avérés) susceptibles d'avoir un impact défavorable sur la capacité des directions générales à 
réaliser leurs objectifs avec succès, afin d'établir une cartographie des risques avec leur 
niveau de probabilité de survenance et d'impact. Cette mission s’est effectuée en 
collaboration avec les directeurs généraux, qui ont notamment procédé eux-mêmes à 
l’évaluation de la probabilité et de l’impact des risques détectés ainsi qu’à celle du niveau 
de contrôle interne. 

Les résultats des travaux se matérialisent notamment en onze cartographies reprenant les 
risques principaux de chaque direction générale et du SPW dans son ensemble. Chacune se 
présente sous la forme d’un graphe qui met en relation, pour chaque risque préalablement 
identifié, le niveau de risque inhérent138 et le niveau de contrôle estimé. 

 

 

Les zones délimitées par les valeurs centrales des axes déterminent des attitudes à adopter 
par rapport aux risques évalués. Notamment, « les risques se situant dans la zone ‘surveiller’ 
constituent le champ d’intervention de l’audit interne qui doit veiller à ce que le contrôle 
interne mis en place soit approprié. Les risques de la zone ‘optimaliser’ peuvent également 
l’intéresser. Le management, quant à lui, a la responsabilité de traiter les risques repris dans 
la zone ‘améliorer’. » 

 

138 Le niveau de risque inhérent est obtenu par la multiplication de la probabilité de survenance du risque avec son 
impact.  
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136 La norme 1310 prévoit que le programme d’amélioration qualité doit comporter des évaluations tant internes 
qu’externes. La norme 1312 prévoit en outre que des évaluations externes doivent être réalisées au moins tous les cinq 
ans par un évaluateur ou une équipe qualifiés, indépendants et extérieurs à l’organisation. 

137 L’administration déclare qu’une évaluation externe menée par l’IIA pourrait être menée dans les deux ou trois ans. 
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Outre les risques généraux établis et évalués au niveau de la direction générale, des risques 
plus spécifiques ont été identifiés lors d’entretiens réalisés avec les inspecteurs généraux. 
Ceux-ci constituent des exemples concrets des risques déterminés de manière plus globale 
dans chacune des cartographies. 

Telle que présentée par l’administration, la cartographie des risques vise un double objectif. 
Il s’agit, d’une part, de fournir un outil soutenant l’élaboration du plan d’audit dans le 
respect des normes internationales. D’autre part, la cartographie s’inscrit comme un « outil 
synthétique et évolutif de contrôle interne pour l’analyse des risques et la gestion de ceux-ci. 
(…) Les managers pourront identifier les principaux événements pouvant constituer une 
menace dans l’atteinte de leurs objectifs et mettre en œuvre des plans d’actions afin de mieux 
les gérer et les maîtriser. (…) Il appartiendra au secrétariat général, aux directions générales, 
au comité stratégique et à la DAIF de faire évoluer cet outil et de veiller à sa mise à jour. » 139 

La Cour note que la cartographie des risques peut constituer un cadre d’analyse utile pour 
les gestionnaires des services opérationnels afin de mettre en place un système de 
management des risques. Elle relève cependant que, dans la perspective du plan d’audit, cet 
outil ne peut constituer, en soi, une analyse des risques adaptée à la sélection des audits. 

En effet, l’identification et l’évaluation des risques, de même que l’estimation du niveau de 
contrôle interne, ont été effectuées sur la seule base de l’appréciation des principaux 
responsables de la direction générale. En l’absence d’un véritable système de management 
des risques mis en place au sein des directions générales, il est à craindre que certaines 
appréciations résultent d’une perception erronée de la réalité. 

Plus fondamentalement, le service d’audit interne n’a procédé, quant à lui, à aucune 
analyse complémentaire et n’a fait valoir aucun autre critère lui permettant d’établir, sur la 
base de son propre jugement, une analyse des risques qui lui soit propre140. En ce sens, les 
résultats de la cartographie des risques constituent une base d’informations utiles pour 
l’analyse des risques de la DAIF, mais ils ne peuvent s’y substituer. 

Si la méthode utilisée peut se justifier dans le cadre d’un premier exercice et vu 
l’insuffisance des ressources de la DAIF, il conviendra de l’adapter de façon à ce que 
l’analyse des risques intègre des critères et appréciations propres au service d’audit. Celui-ci 
doit pouvoir faire valoir son jugement en fonction de son expérience du terrain et 
d’éléments dont il aurait eu connaissance, notamment les risques identifiés dans les 
travaux réalisés par les autres organes de contrôle. 

Par ailleurs, les critères guidant le choix des audits posent également question. La sélection 
des sujets d’audit s’opère en effet parmi les trois risques de la zone « à surveiller » pour 
lesquels le niveau de contrôle interne est estimé le plus élevé141. Les risques de la zone « à 
améliorer », dont l’impact et/ou la probabilité sont potentiellement importants, ne sont, 
quant à eux, pas pris en compte. Étant donné que l’estimation du niveau de contrôle 
interne ne découle pas d’une analyse spécifique et approfondie de la DAIF, la Cour 
considère que ces risques mériteraient également d’alimenter les objectifs d’audit. 

S’agissant de la sélection concrète des sujets d’audit, il convient de noter qu’elle s’effectue 
sur la base des risques spécifiques déterminés lors des entretiens. Ceux-ci font alors l’objet 

 

139 Cf. le rapport d’activité 2011. 

140 Notamment, aucun critère additionnel basé sur des données objectives n’a été utilisé pour déterminer le niveau de 
risque (par exemple, le poids budgétaire). 

141 Les risques de la zone « à optimaliser » peuvent également être pris en compte en cas d’absence de risques 
suffisamment pertinents dans la zone « à surveiller ». 
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Outre les risques généraux établis et évalués au niveau de la direction générale, des risques 
plus spécifiques ont été identifiés lors d’entretiens réalisés avec les inspecteurs généraux. 
Ceux-ci constituent des exemples concrets des risques déterminés de manière plus globale 
dans chacune des cartographies. 

Telle que présentée par l’administration, la cartographie des risques vise un double objectif. 
Il s’agit, d’une part, de fournir un outil soutenant l’élaboration du plan d’audit dans le 
respect des normes internationales. D’autre part, la cartographie s’inscrit comme un « outil 
synthétique et évolutif de contrôle interne pour l’analyse des risques et la gestion de ceux-ci. 
(…) Les managers pourront identifier les principaux événements pouvant constituer une 
menace dans l’atteinte de leurs objectifs et mettre en œuvre des plans d’actions afin de mieux 
les gérer et les maîtriser. (…) Il appartiendra au secrétariat général, aux directions générales, 
au comité stratégique et à la DAIF de faire évoluer cet outil et de veiller à sa mise à jour. » 139 

La Cour note que la cartographie des risques peut constituer un cadre d’analyse utile pour 
les gestionnaires des services opérationnels afin de mettre en place un système de 
management des risques. Elle relève cependant que, dans la perspective du plan d’audit, cet 
outil ne peut constituer, en soi, une analyse des risques adaptée à la sélection des audits. 

En effet, l’identification et l’évaluation des risques, de même que l’estimation du niveau de 
contrôle interne, ont été effectuées sur la seule base de l’appréciation des principaux 
responsables de la direction générale. En l’absence d’un véritable système de management 
des risques mis en place au sein des directions générales, il est à craindre que certaines 
appréciations résultent d’une perception erronée de la réalité. 

Plus fondamentalement, le service d’audit interne n’a procédé, quant à lui, à aucune 
analyse complémentaire et n’a fait valoir aucun autre critère lui permettant d’établir, sur la 
base de son propre jugement, une analyse des risques qui lui soit propre140. En ce sens, les 
résultats de la cartographie des risques constituent une base d’informations utiles pour 
l’analyse des risques de la DAIF, mais ils ne peuvent s’y substituer. 

Si la méthode utilisée peut se justifier dans le cadre d’un premier exercice et vu 
l’insuffisance des ressources de la DAIF, il conviendra de l’adapter de façon à ce que 
l’analyse des risques intègre des critères et appréciations propres au service d’audit. Celui-ci 
doit pouvoir faire valoir son jugement en fonction de son expérience du terrain et 
d’éléments dont il aurait eu connaissance, notamment les risques identifiés dans les 
travaux réalisés par les autres organes de contrôle. 

Par ailleurs, les critères guidant le choix des audits posent également question. La sélection 
des sujets d’audit s’opère en effet parmi les trois risques de la zone « à surveiller » pour 
lesquels le niveau de contrôle interne est estimé le plus élevé141. Les risques de la zone « à 
améliorer », dont l’impact et/ou la probabilité sont potentiellement importants, ne sont, 
quant à eux, pas pris en compte. Étant donné que l’estimation du niveau de contrôle 
interne ne découle pas d’une analyse spécifique et approfondie de la DAIF, la Cour 
considère que ces risques mériteraient également d’alimenter les objectifs d’audit. 

S’agissant de la sélection concrète des sujets d’audit, il convient de noter qu’elle s’effectue 
sur la base des risques spécifiques déterminés lors des entretiens. Ceux-ci font alors l’objet 

 

139 Cf. le rapport d’activité 2011. 

140 Notamment, aucun critère additionnel basé sur des données objectives n’a été utilisé pour déterminer le niveau de 
risque (par exemple, le poids budgétaire). 

141 Les risques de la zone « à optimaliser » peuvent également être pris en compte en cas d’absence de risques 
suffisamment pertinents dans la zone « à surveiller ». 
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d’une analyse succincte déterminant la pertinence de procéder à l’audit. Si le processus est 
documenté, il conviendrait de formaliser davantage les critères propres à la DAIF qui 
président à la sélection et à la priorisation des audits. 

Les modalités d’actualisation de la cartographie de risques ne sont pas déterminées 
précisément. Il semble entendu, au sein de l’administration, qu’une mise à jour intégrale ne 
sera pas menée annuellement en raison de la lourdeur du processus. Des actualisations 
partielles sont néanmoins prévues par le biais de fiches de suivi adressées aux directeurs 
généraux, au secrétaire général et au comité stratégique. Celles-ci « reprendront les risques 
identifiés et évalués pour lesquels des plans d’action pourraient être mis en place afin de 
mieux les gérer et les maîtriser ». Elles devront donc être complétées en mentionnant les 
actions prévues ou mises en place pour la gestion des risques identifiés. 

La DAIF a procédé à un préremplissage des fiches d’actualisation en vue de leur envoi. 
S’agissant d’un outil de management, la Cour estime qu’il n’appartient pas à la DAIF de 
s’impliquer davantage dans le processus d’actualisation de la cartographie. Il revient aux 
manageurs de s’approprier les outils développés dans le cadre de la cartographie, de les 
mettre en œuvre et de les faire évoluer en un véritable outil de gestion des risques. 

Conclusions et recommandations 

Le service d’audit interne dispose de règles de conduite et de certains outils de gestion. 

Alors que la DAIF poursuit progressivement sa mise en place, ce cadre fait l’objet 
d’améliorations continues. Auparavant réalisés à la seule demande d’un responsable 
hiérarchique, les audits sont dorénavant programmés dans un plan d’audit. 

Il convient de préciser plus particulièrement les règles et les outils relatifs à la planification 
et à la gestion du temps. La planification d’une mission d’audit doit s’effectuer en fonction 
des objectifs d’audit poursuivis et doit notamment inclure une estimation du temps de 
travail par phase d’audit. Les échéances sont ensuite fixées en fonction de la disponibilité 
des ressources à affecter. Par ailleurs, il s’agira d’établir, pour chaque collaborateur, un 
usage systématique de time-sheets dans lesquels seront consignées les heures prestées et 
leur objet en identifiant notamment chaque phase d’audit.  

L’établissement du plan d’audit approuvé en mars 2012 s’est fondé sur un premier travail de 
cartographie des risques. L’utilisation, sans autre forme de traitement, des résultats de 
celle-ci présente cependant des limites, car elle repose sur les seules appréciations des 
responsables managériaux de l’administration. En outre, la DAIF ne procède ainsi à aucun 
examen complémentaire qui lui permette d’établir une analyse de risques distincte incluant 
ses propres critères de risques. Enfin, la méthode utilisée n’assure actuellement pas de 
justification appropriée des choix d’audits à effectuer. 

La cartographie des risques constitue cependant une première base de travail en termes de 
gestion des risques. Afin de renforcer l’efficacité du processus, la Cour recommande 
d’établir, à terme, au sein du SPW, un système de management des risques cohérent et 
coordonné afin de garantir une identification et une évaluation fiable des risques, ainsi que 
la mise en place et le suivi de mesures de contrôle interne appropriées. Ce système pourrait 
se baser sur les outils développés dans le cadre de la cartographie des risques et, 
notamment, prévoir la mise en place d’un « manageur des risques » au sein de chaque 
direction générale. 

L’audit interne devra s’appuyer sur les informations fournies par le système mis en place 
afin d’établir une analyse des risques incluant des critères qui lui sont propres. La méthode 
adoptée devra permettre une actualisation annuelle des données ainsi qu’une sélection 
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objectivée des sujets d’audits, laquelle sera basée sur les risques potentiellement les plus 
importants, sans se limiter aux zones pour lesquelles des mesures de contrôle interne sont 
déclarées mises en œuvre par le management. Il conviendra d’associer le comité d’audit à la 
réflexion sur l’adaptation du système actuel. 

2.2.3.2 Réalisations des missions 

De 2008 à 2011, la direction de l’audit interne de fonctionnement a été saisie de quatre 
missions d’audit142. Seule l’une d’elles a été intégralement menée par la DAIF 
conformément aux phases classiques d’un audit (préparation, réalisation et rédaction du 
rapport)143. À noter qu’une première mission issue du plan a débuté au mois de juin 2012 et 
qu’un second audit était en préparation lors de l’audit mais n’avait pas encore fait l’objet 
d’une annonce officielle auprès de l’entité concernée. 

Ce niveau d’activité ne permet pas d’apprécier de façon systémique les modalités de 
réalisation des missions d’audit de la DAIF. Différents éléments constatés au cours des 
travaux d’audit menés par la Cour peuvent néanmoins être soulignés. 

 Les procédures afférentes à la mise en œuvre des missions d’audit sont en cours de 
rédaction. À ce stade, elles décrivent essentiellement la phase préparatoire d’un audit 
et prévoient des modèles types de document ainsi que des listes de vérification 
standardisées. À terme, la DAIF envisage de s’adjoindre les services d’un consultant 
externe, qui aura pour mission de s’assurer de la conformité des procédures établies par 
rapport aux normes et, sur cette base, de concevoir un manuel d’audit coordonné. 

 Chaque mission d’audit a fait l’objet d’une lettre de mission, qui reprend les éléments 
de la demande d’audit et précise le champ d’intervention de la mission, les objectifs à 
atteindre et la date prévue pour l’aboutissement de l’audit. 

 Les missions d’audit réalisées ont fait l’objet d’une phase préparatoire visant à 
approfondir la connaissance du champ d’audit et à collecter des données y afférentes. 

 Les papiers de travail, plus spécifiquement les procès-verbaux d’entretiens et les 
« feuilles de révélation et d'analyse de problème »144, sont établis sur la base de modèles 
préconçus par le service. 

 Chaque mission d’audit fait l’objet d’un dossier de contrôle regroupant les documents y 
afférents, depuis la phase préparatoire et, selon l’état d’avancement de l’audit, jusqu’au 
rapport final et au plan d’action. Ceux-ci sont référencés et classés selon un système 
préétabli. 

Ces différents éléments dénotent la volonté du service d’audit de se conformer aux normes 
internationales d’audit. Les procédures et pratiques en vigueur ne constituent pas encore 
un ensemble cohérent et systématisé permettant de remplir adéquatement les exigences 

 

142 Outre ces missions, il convient de préciser que l’équipe de la DAIF s’est consacrée à mettre en place le cadre 
organisationnel de l’audit interne (projet de charte d’audit, préparation du comité d’audit, travail de cartographie des 
risques). 

143 La première mission consistait en un audit organisationnel. Si le rapport a été rédigé par la DAIF, cette mission a 
néanmoins été entamée, en 2007, dans le cadre de l’ancienne structure du ministère de la Région wallonne. Le second 
audit a porté sur l’utilisation des voitures de service dans des entités déterminées. Cette mission a été intégralement 
menée par la DAIF, depuis la préparation de l’audit jusqu’à la rédaction du rapport final. La troisième mission consistait 
en un audit de légalité et de conformité visant l’application d’une circulaire afférente à l’utilisation des voitures de 
service. En raison du manque d’effectifs et de l’inadéquation des données récoltées, aucun rapport n’a pu être rédigé. La 
quatrième mission a été suspendue faute de ressources humaines à lui affecter. Vu les délais et l’évolution de la situation, 
il n’a pas été jugé opportun de la reprendre. 

144 La feuille de révélation et d’analyse de problème, communément appelée FRAP, permet d'analyser et de 
documenter un dysfonctionnement en distinguant ses causes, ses conséquences et les recommandations pour y 
remédier. 
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objectivée des sujets d’audits, laquelle sera basée sur les risques potentiellement les plus 
importants, sans se limiter aux zones pour lesquelles des mesures de contrôle interne sont 
déclarées mises en œuvre par le management. Il conviendra d’associer le comité d’audit à la 
réflexion sur l’adaptation du système actuel. 

2.2.3.2 Réalisations des missions 

De 2008 à 2011, la direction de l’audit interne de fonctionnement a été saisie de quatre 
missions d’audit142. Seule l’une d’elles a été intégralement menée par la DAIF 
conformément aux phases classiques d’un audit (préparation, réalisation et rédaction du 
rapport)143. À noter qu’une première mission issue du plan a débuté au mois de juin 2012 et 
qu’un second audit était en préparation lors de l’audit mais n’avait pas encore fait l’objet 
d’une annonce officielle auprès de l’entité concernée. 

Ce niveau d’activité ne permet pas d’apprécier de façon systémique les modalités de 
réalisation des missions d’audit de la DAIF. Différents éléments constatés au cours des 
travaux d’audit menés par la Cour peuvent néanmoins être soulignés. 

 Les procédures afférentes à la mise en œuvre des missions d’audit sont en cours de 
rédaction. À ce stade, elles décrivent essentiellement la phase préparatoire d’un audit 
et prévoient des modèles types de document ainsi que des listes de vérification 
standardisées. À terme, la DAIF envisage de s’adjoindre les services d’un consultant 
externe, qui aura pour mission de s’assurer de la conformité des procédures établies par 
rapport aux normes et, sur cette base, de concevoir un manuel d’audit coordonné. 

 Chaque mission d’audit a fait l’objet d’une lettre de mission, qui reprend les éléments 
de la demande d’audit et précise le champ d’intervention de la mission, les objectifs à 
atteindre et la date prévue pour l’aboutissement de l’audit. 

 Les missions d’audit réalisées ont fait l’objet d’une phase préparatoire visant à 
approfondir la connaissance du champ d’audit et à collecter des données y afférentes. 

 Les papiers de travail, plus spécifiquement les procès-verbaux d’entretiens et les 
« feuilles de révélation et d'analyse de problème »144, sont établis sur la base de modèles 
préconçus par le service. 

 Chaque mission d’audit fait l’objet d’un dossier de contrôle regroupant les documents y 
afférents, depuis la phase préparatoire et, selon l’état d’avancement de l’audit, jusqu’au 
rapport final et au plan d’action. Ceux-ci sont référencés et classés selon un système 
préétabli. 

Ces différents éléments dénotent la volonté du service d’audit de se conformer aux normes 
internationales d’audit. Les procédures et pratiques en vigueur ne constituent pas encore 
un ensemble cohérent et systématisé permettant de remplir adéquatement les exigences 

 

142 Outre ces missions, il convient de préciser que l’équipe de la DAIF s’est consacrée à mettre en place le cadre 
organisationnel de l’audit interne (projet de charte d’audit, préparation du comité d’audit, travail de cartographie des 
risques). 

143 La première mission consistait en un audit organisationnel. Si le rapport a été rédigé par la DAIF, cette mission a 
néanmoins été entamée, en 2007, dans le cadre de l’ancienne structure du ministère de la Région wallonne. Le second 
audit a porté sur l’utilisation des voitures de service dans des entités déterminées. Cette mission a été intégralement 
menée par la DAIF, depuis la préparation de l’audit jusqu’à la rédaction du rapport final. La troisième mission consistait 
en un audit de légalité et de conformité visant l’application d’une circulaire afférente à l’utilisation des voitures de 
service. En raison du manque d’effectifs et de l’inadéquation des données récoltées, aucun rapport n’a pu être rédigé. La 
quatrième mission a été suspendue faute de ressources humaines à lui affecter. Vu les délais et l’évolution de la situation, 
il n’a pas été jugé opportun de la reprendre. 

144 La feuille de révélation et d’analyse de problème, communément appelée FRAP, permet d'analyser et de 
documenter un dysfonctionnement en distinguant ses causes, ses conséquences et les recommandations pour y 
remédier. 
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requises mais des améliorations sont en cours ou planifiées. Il conviendra, à moyen terme, 
d’en vérifier l’application sur un nombre plus important d’audits. 

2.2.3.3 Documentation et archivage 

L’enregistrement des documents électroniques s’effectue sur une section du réseau 
informatique du SPW exclusivement accessible au personnel de la DAIF145. Ces documents 
incluent notamment les dossiers de contrôle relatifs aux missions d’audit ainsi que des 
dossiers permanents comportant des informations d’ordre général sur les domaines d’audit. 

Les archives sont conservées sous clé dans un local spécifiquement affecté. Elles renferment 
notamment l’ensemble des dossiers de contrôle. La période de conservation n’a pas encore 
été fixée formellement par l’administration mais elle devrait être de dix ans. 

2.2.3.4 Supervision 

Les travaux effectués par l’équipe d’audit interne ont été supervisés par la directrice de 
l’audit interne. 

Ces pratiques ne se concrétisent cependant pas systématiquement par une trace visible de 
la supervision et ne sont pas formellement prévues dans des procédures ad hoc. Par 
ailleurs, depuis le départ de la directrice, la supervision des travaux incombe, en l’absence 
d’un remplaçant, à l’inspecteur général. 

2.2.3.5 Communication des résultats, suivi des recommandations et acceptation 
du risque résiduel 

Depuis 2008, la DAIF n’a achevé que deux rapports d’audit. Ce nombre réduit de 
productions ne permet pas d’appréciation globale des points sous rubrique, mais certains 
éléments peuvent néanmoins être notés. 

Les rapports d’audit comportent, entre autres, les objectifs de l’audit, les constats réalisés et 
les recommandations y afférentes. Un projet de rapport est soumis aux audités afin qu’ils 
puissent faire valoir leurs observations. Le cas échéant, celles-ci sont intégralement 
reproduites dans les rapports. Cette procédure a été formalisée dans la charte. 

Les rapports ont été diffusés aux entités auditées sous format papier. Chacune des versions 
envoyées a été numérotée. Un résumé des rapports a également été présenté en comité 
d’audit. 

Il est prévu qu’un plan d’action soit établi par l’entité auditée et ses responsables 
hiérarchiques à la suite des recommandations établies dans le rapport d’audit. S’il est 
prématuré de procéder à une évaluation du suivi des recommandations, il est cependant à 
noter que les plans d’action afférents aux deux missions d’audit réalisées n’ont jamais été 
complétés de façon adéquate, malgré les rappels de la DAIF. 

Enfin, la Cour note qu’il n’existe aucune procédure lorsque l’entité concernée décide 
d’assumer l’entière responsabilité des risques identifiés sans mettre en place de mesures de 
contrôle interne particulières. 

 

145 En ce compris la directrice et l’inspecteur général. 
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Conclusions et recommandations 

Le niveau d’activité ne permet pas de porter une appréciation sur les modalités de 
réalisation des missions d’audit. La Cour constate néanmoins que le service d’audit interne 
met tout en œuvre pour se conformer aux normes internationales d’audit. 

En matière de supervision et de documentation des dossiers, les pratiques semblent bien 
établies. Les règles en la matière gagneraient cependant à être davantage formalisées. 

Par ailleurs, la Cour recommande de détailler davantage le processus d’élaboration et de 
suivi du plan d’action. Il s’agirait notamment de fixer une échéance pour l’élaboration du 
plan d’action et d’établir une procédure applicable en cas de non-respect du délai prescrit. 
La périodicité et la portée des actions de suivi pourraient également être établies. 

Quant aux recommandations pour lesquelles la direction générale a accepté de prendre le 
risque de ne rien faire, elles devront être formellement identifiées et analysées par le 
service d’audit interne. Les normes professionnelles prévoient en effet que ces questions 
doivent faire l’objet d’un examen particulier. Plus précisément, selon la norme 2600, 
« lorsque le responsable de l’audit interne estime que la direction générale a accepté un 
niveau de risque résiduel qui pourrait s’avérer inacceptable pour l’organisation, il doit 
examiner la question avec elle. Si aucune décision concernant le risque résiduel n’est prise, le 
responsable de l’audit interne doit soumettre la question au conseil146 aux fins de résolution. » 

2.3 Évaluation de la cellule d’audit interne FEAGA/FEADER 

2.3.1 Contexte 

La cellule d’audit interne a été constituée en 2002, au sein de la direction générale de 
l’agriculture (DGA)147 du ministère de la Région wallonne, afin de répondre aux obligations 
fixées par la réglementation européenne148 en ce qui concerne la procédure d’apurement 
des comptes du Fonds européen d'orientation et de garantie agricole (FEOGA), section 
garantie. La mise en place de la cellule était l’une des conditions d’agrément de la division 
des aides à l’agriculture de cette direction générale, en tant qu’organisme payeur (OP) pour 
ce fonds. Cet OP est chargé de l’application concrète des mesures d’aide relevant de la 
politique agricole commune (PAC) et des mesures de soutien au développement rural, 
toutes deux financées ou cofinancées par le FEOGA. 

En 2007, lors de la suppression du FEOGA-garantie, la mission de l’unité d’audit interne 
s’est poursuivie pour les deux nouveaux fonds : le Fonds européen agricole de garantie 
(FEAGA) et le Fonds européen agricole pour le développement rural (FEADER). C’est à ce 
moment que cette cellule a pris sa dénomination actuelle de cellule d’audit interne 
FEAGA/FEADER (CAFF)149. 

Une première charte d’audit établissant les règles de fonctionnement de la cellule a été 
signée le 23 octobre 2003 par l’inspecteur général de la division des aides de la DGA. Il y est 
précisé que « le champ d’activité de l’audit interne couvre l’ensemble des opérations de l’OP et 
celles réalisées par des tiers pour le compte de celui-ci ». Elle est remplacée par la charte 

 

146 En l’occurrence le comité d’audit. 

147 Devenue direction générale de l’agriculture, des ressources naturelles et de l’environnement (DGARNE) depuis la 
restructuration du SPW en 2009. 

148 Règlement (CE) n° 1663/95 de la Commission du 7 juillet 1995 établissant les modalités d’application du règlement 
(CEE) n° 729/70. 

149 Décision du gouvernement wallon du 21 novembre 2007 relative à la création de la cellule d’audit interne FEAGA-
FEADER. 
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signée le 18 mai 2009 par le responsable de la CAFF et le directeur général de la DGARNE. 
Celle-ci précise que « la CAFF constitue le dispositif d’audit interne de la DGARNE » et 
qu’elle « fournit une assurance raisonnable sur le degré de maîtrise des opérations et activités 
confiées à la DGARNE dans le cadre des missions qui lui sont assignées par le Gouvernement 
wallon ». 

2.3.2 Organisation de la cellule d’audit FEAGA/FEADER 

2.3.2.1 Missions, pouvoirs et responsabilités 

La CAFF a pour mission « d’assister le Directeur général dans l’atteinte des objectifs qu’il a 
fixés par une évaluation objective et circonstanciée permettant d’améliorer l’efficacité de la 
gestion des risques, des processus de contrôle et de la gouvernance ».  

Les rôles et obligations du responsable et des auditeurs de la CAFF sont formellement 
décrits dans la charte. 

Le champ d’intervention de la CAFF a été étendu en 2009 à l’ensemble des processus, 
activités et systèmes de la DGARNE. Le responsable de l’audit interne justifie cette 
extension par le fait que les processus sont interconnectés entre l’OP et les autres services 
de l’administration. 

La CAFF peut mener des activités d’assurance et des activités de conseil. La cellule est ainsi 
intervenue dans la préparation et la diffusion des documents relatifs au système intégré de 
maîtrise des opérations (SIMO) mis en place au sein de la DGARNE, lors de la mise en 
œuvre de la démarche qualité par la direction générale. La Cour observe cependant que 
l’évaluation de la mise en œuvre de cette démarche qualité fait également partie des 
missions d’audit de la cellule, ce qui crée un risque de conflit d’intérêts. Par ailleurs, les 
activités de conseil ne font l’objet d’aucune règle visant à en limiter l’importance. Bien que 
l’IIA n’impose pas de restriction formelle aux missions de conseil, la Cour estime qu’une 
telle limite est cependant indispensable afin de garantir l’indépendance de la cellule d’audit 
interne, qui pourrait, par une surcharge de missions de ce type, ne plus disposer des 
ressources suffisantes pour réaliser ses missions d’audit. 

Dans le cadre de la procédure contradictoire, l’administration a admis « qu'il convient de 
donner aux missions de conseil une plus grande visibilité et une plus grande documentation 
sur leur planification ». Par conséquent, les missions de conseil ainsi que leur portée 
apparaîtront dorénavant dans la planification annuelle. À partir de 2013, la partie du plan 
d'audit consacrée aux missions de conseil sera mise à jour trimestriellement. 

Le champ d’intervention de la CAFF couvre formellement tous les domaines requis par les 
normes. 

Certaines missions revêtent un caractère impératif. Ainsi : 

 la cellule a pour mission impérative de donner une assurance raisonnable quant au 
respect des règles communautaires dans le processus mis en œuvre par la DGARNE en 
tant qu’organisme payeur de la Région wallonne pour l’exécution des mesures de la 
PAC150 ; 

 

150 Cette obligation s’appuie sur le règlement (CE) n° 885/2006 de la Commission du 21 juin 2006 portant modalités 
d’application du règlement (CE) n° 1290/2005 du Conseil en ce qui concerne l’agrément des organismes payeurs et autres 
entités ainsi que l’apurement des comptes du FEAGA et du FEADER.  
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Conclusions et recommandations 

Le niveau d’activité ne permet pas de porter une appréciation sur les modalités de 
réalisation des missions d’audit. La Cour constate néanmoins que le service d’audit interne 
met tout en œuvre pour se conformer aux normes internationales d’audit. 

En matière de supervision et de documentation des dossiers, les pratiques semblent bien 
établies. Les règles en la matière gagneraient cependant à être davantage formalisées. 

Par ailleurs, la Cour recommande de détailler davantage le processus d’élaboration et de 
suivi du plan d’action. Il s’agirait notamment de fixer une échéance pour l’élaboration du 
plan d’action et d’établir une procédure applicable en cas de non-respect du délai prescrit. 
La périodicité et la portée des actions de suivi pourraient également être établies. 

Quant aux recommandations pour lesquelles la direction générale a accepté de prendre le 
risque de ne rien faire, elles devront être formellement identifiées et analysées par le 
service d’audit interne. Les normes professionnelles prévoient en effet que ces questions 
doivent faire l’objet d’un examen particulier. Plus précisément, selon la norme 2600, 
« lorsque le responsable de l’audit interne estime que la direction générale a accepté un 
niveau de risque résiduel qui pourrait s’avérer inacceptable pour l’organisation, il doit 
examiner la question avec elle. Si aucune décision concernant le risque résiduel n’est prise, le 
responsable de l’audit interne doit soumettre la question au conseil146 aux fins de résolution. » 

2.3 Évaluation de la cellule d’audit interne FEAGA/FEADER 

2.3.1 Contexte 

La cellule d’audit interne a été constituée en 2002, au sein de la direction générale de 
l’agriculture (DGA)147 du ministère de la Région wallonne, afin de répondre aux obligations 
fixées par la réglementation européenne148 en ce qui concerne la procédure d’apurement 
des comptes du Fonds européen d'orientation et de garantie agricole (FEOGA), section 
garantie. La mise en place de la cellule était l’une des conditions d’agrément de la division 
des aides à l’agriculture de cette direction générale, en tant qu’organisme payeur (OP) pour 
ce fonds. Cet OP est chargé de l’application concrète des mesures d’aide relevant de la 
politique agricole commune (PAC) et des mesures de soutien au développement rural, 
toutes deux financées ou cofinancées par le FEOGA. 

En 2007, lors de la suppression du FEOGA-garantie, la mission de l’unité d’audit interne 
s’est poursuivie pour les deux nouveaux fonds : le Fonds européen agricole de garantie 
(FEAGA) et le Fonds européen agricole pour le développement rural (FEADER). C’est à ce 
moment que cette cellule a pris sa dénomination actuelle de cellule d’audit interne 
FEAGA/FEADER (CAFF)149. 

Une première charte d’audit établissant les règles de fonctionnement de la cellule a été 
signée le 23 octobre 2003 par l’inspecteur général de la division des aides de la DGA. Il y est 
précisé que « le champ d’activité de l’audit interne couvre l’ensemble des opérations de l’OP et 
celles réalisées par des tiers pour le compte de celui-ci ». Elle est remplacée par la charte 

 

146 En l’occurrence le comité d’audit. 

147 Devenue direction générale de l’agriculture, des ressources naturelles et de l’environnement (DGARNE) depuis la 
restructuration du SPW en 2009. 

148 Règlement (CE) n° 1663/95 de la Commission du 7 juillet 1995 établissant les modalités d’application du règlement 
(CEE) n° 729/70. 

149 Décision du gouvernement wallon du 21 novembre 2007 relative à la création de la cellule d’audit interne FEAGA-
FEADER. 
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signée le 18 mai 2009 par le responsable de la CAFF et le directeur général de la DGARNE. 
Celle-ci précise que « la CAFF constitue le dispositif d’audit interne de la DGARNE » et 
qu’elle « fournit une assurance raisonnable sur le degré de maîtrise des opérations et activités 
confiées à la DGARNE dans le cadre des missions qui lui sont assignées par le Gouvernement 
wallon ». 

2.3.2 Organisation de la cellule d’audit FEAGA/FEADER 

2.3.2.1 Missions, pouvoirs et responsabilités 

La CAFF a pour mission « d’assister le Directeur général dans l’atteinte des objectifs qu’il a 
fixés par une évaluation objective et circonstanciée permettant d’améliorer l’efficacité de la 
gestion des risques, des processus de contrôle et de la gouvernance ».  

Les rôles et obligations du responsable et des auditeurs de la CAFF sont formellement 
décrits dans la charte. 

Le champ d’intervention de la CAFF a été étendu en 2009 à l’ensemble des processus, 
activités et systèmes de la DGARNE. Le responsable de l’audit interne justifie cette 
extension par le fait que les processus sont interconnectés entre l’OP et les autres services 
de l’administration. 

La CAFF peut mener des activités d’assurance et des activités de conseil. La cellule est ainsi 
intervenue dans la préparation et la diffusion des documents relatifs au système intégré de 
maîtrise des opérations (SIMO) mis en place au sein de la DGARNE, lors de la mise en 
œuvre de la démarche qualité par la direction générale. La Cour observe cependant que 
l’évaluation de la mise en œuvre de cette démarche qualité fait également partie des 
missions d’audit de la cellule, ce qui crée un risque de conflit d’intérêts. Par ailleurs, les 
activités de conseil ne font l’objet d’aucune règle visant à en limiter l’importance. Bien que 
l’IIA n’impose pas de restriction formelle aux missions de conseil, la Cour estime qu’une 
telle limite est cependant indispensable afin de garantir l’indépendance de la cellule d’audit 
interne, qui pourrait, par une surcharge de missions de ce type, ne plus disposer des 
ressources suffisantes pour réaliser ses missions d’audit. 

Dans le cadre de la procédure contradictoire, l’administration a admis « qu'il convient de 
donner aux missions de conseil une plus grande visibilité et une plus grande documentation 
sur leur planification ». Par conséquent, les missions de conseil ainsi que leur portée 
apparaîtront dorénavant dans la planification annuelle. À partir de 2013, la partie du plan 
d'audit consacrée aux missions de conseil sera mise à jour trimestriellement. 

Le champ d’intervention de la CAFF couvre formellement tous les domaines requis par les 
normes. 

Certaines missions revêtent un caractère impératif. Ainsi : 

 la cellule a pour mission impérative de donner une assurance raisonnable quant au 
respect des règles communautaires dans le processus mis en œuvre par la DGARNE en 
tant qu’organisme payeur de la Région wallonne pour l’exécution des mesures de la 
PAC150 ; 

 

150 Cette obligation s’appuie sur le règlement (CE) n° 885/2006 de la Commission du 21 juin 2006 portant modalités 
d’application du règlement (CE) n° 1290/2005 du Conseil en ce qui concerne l’agrément des organismes payeurs et autres 
entités ainsi que l’apurement des comptes du FEAGA et du FEADER.  
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 la CAFF exécute également des missions d’audit interne en lien avec le Fonds européen 
pour la pêche151. Il s’agit d’une mission déléguée par l’Agentschap voor Landbouw en 
Visserij de la Région flamande152 ; 

 dans le cadre de la démarche qualité et, plus particulièrement, de l’application de la 
norme ISO 9001, la CAFF procède à l’évaluation du système de gestion de la qualité ; 

 in fine, elle réalise des travaux de préparation à la certification des dépenses liées au 
FEOGA-Orientation (phasing out de l’Objectif 1 et de l’initiative communautaire 
LEADER+). 

La Cour relève que les termes actuels de la charte d’audit (telle qu’approuvée le 18 mai 
2009) étend le périmètre d’audit de la CAFF à l’ensemble de la DGARNE et non plus aux 
seules missions relatives au contrôle de l’organisme payeur. Une telle formulation large 
permet de dépasser le cadre purement européen des missions de contrôle de la CAFF, à 
savoir celles portant spécifiquement sur les activités liées à l’OP. 

Depuis la mise en place de la DAIF, dont le champ d’intervention couvre l’ensemble du 
SPW, il existe un risque de chevauchement d’activités d’audit entre la CAFF et la DAIF. Les 
missions exercées par la CAFF devraient donc se limiter aux activités relatives au contrôle 
des réglementations européennes conformément aux dispositions du règlement CE 
n°885/2006. Il s’agirait pour la cellule d’examiner les processus de l’OP ainsi que ceux de la 
DGARNE, pour autant qu’ils jouent un rôle dans la mise en œuvre des règles européennes. 
Les missions liées au contrôle du FEP et au phasing out devraient également être 
maintenues dans la mesure où elles sont spécifiquement déléguées. En conséquence, il 
conviendrait de procéder à une modification de la charte d’audit interne de la CAFF afin 
d’en circonscrire correctement le champ d’intervention et d’éviter ainsi tout 
chevauchement inutile avec les missions de la DAIF. En tout état de cause, l’interconnexion 
entre les processus de l’organisme payeur et les activités de l’ensemble de la DGARNE 
plaide pour une collaboration étroite entre ces deux cellules d’audit. 

À cet égard, il convient de se référer à la note au gouvernement wallon relative à la 
modernisation de l’administration153 : elle rappelle que la CAFF a pour mission de satisfaire 
aux exigences réglementaires européennes. Cette note précise également que le secrétariat 
général dispose de la compétence de l’audit et qu’une collaboration étroite doit donc être 
mise en place entre le département de l’audit du secrétariat général, en l’occurrence la 
DAIF, et la DGARNE. La Cour note cependant qu’en pratique, les missions effectuées en 
dehors de l’univers d’audit de l’OP restent limitées en raison du manque d’effectif de la 
CAFF. Il s’agit essentiellement de missions liées à l’audit du système ISO, qui, selon les 
données figurant dans l’enregistrement du temps de travail de la CAFF, représenteraient 
18 % du temps disponible. 

Les missions et les responsabilités de la CAFF, telles que définies dans la charte, font 
référence aux normes internationales pour la pratique professionnelle de l’audit interne de 
l’IIA et aux normes ISO 9001. La DGARNE est, par ailleurs, certifiée ISO 9001 pour une série 
de processus, en ce compris ceux mis en œuvre par la CAFF. 

 

151 Règlement (CE) n° 1198/2006 du Conseil du 27 juillet 2006 relatif au Fonds européen pour la pêche et règlement (CE) 
n° 498/2007 de la Commission du 26 mars 2007 portant modalités d’exécution du règlement (CE) n° 1198/2006. 

152 Protocole entre la Région flamande et la Région wallonne concernant les mesures d’aide dans le cadre du règlement 
(CE) n° 1198/2006 du Conseil du 27 juillet 2006 relatif au Fonds européen pour la pêche et du règlement (CE) n° 498/2007 
de la Commission du 26 mars 2007 portant modalités d'exécution du règlement (CE) n° 1198/2006 du Conseil relatif au 
Fonds européen pour la pêche à propos de l’exercice des tâches de l’autorité d’audit. 

153 Note au gouvernement wallon (rectificative 2) – fonction publique wallonne : rapport sur la modernisation de 
l’administration wallonne – clôture de la phase II du processus de modernisation. 
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 la CAFF exécute également des missions d’audit interne en lien avec le Fonds européen 
pour la pêche151. Il s’agit d’une mission déléguée par l’Agentschap voor Landbouw en 
Visserij de la Région flamande152 ; 

 dans le cadre de la démarche qualité et, plus particulièrement, de l’application de la 
norme ISO 9001, la CAFF procède à l’évaluation du système de gestion de la qualité ; 

 in fine, elle réalise des travaux de préparation à la certification des dépenses liées au 
FEOGA-Orientation (phasing out de l’Objectif 1 et de l’initiative communautaire 
LEADER+). 

La Cour relève que les termes actuels de la charte d’audit (telle qu’approuvée le 18 mai 
2009) étend le périmètre d’audit de la CAFF à l’ensemble de la DGARNE et non plus aux 
seules missions relatives au contrôle de l’organisme payeur. Une telle formulation large 
permet de dépasser le cadre purement européen des missions de contrôle de la CAFF, à 
savoir celles portant spécifiquement sur les activités liées à l’OP. 

Depuis la mise en place de la DAIF, dont le champ d’intervention couvre l’ensemble du 
SPW, il existe un risque de chevauchement d’activités d’audit entre la CAFF et la DAIF. Les 
missions exercées par la CAFF devraient donc se limiter aux activités relatives au contrôle 
des réglementations européennes conformément aux dispositions du règlement CE 
n°885/2006. Il s’agirait pour la cellule d’examiner les processus de l’OP ainsi que ceux de la 
DGARNE, pour autant qu’ils jouent un rôle dans la mise en œuvre des règles européennes. 
Les missions liées au contrôle du FEP et au phasing out devraient également être 
maintenues dans la mesure où elles sont spécifiquement déléguées. En conséquence, il 
conviendrait de procéder à une modification de la charte d’audit interne de la CAFF afin 
d’en circonscrire correctement le champ d’intervention et d’éviter ainsi tout 
chevauchement inutile avec les missions de la DAIF. En tout état de cause, l’interconnexion 
entre les processus de l’organisme payeur et les activités de l’ensemble de la DGARNE 
plaide pour une collaboration étroite entre ces deux cellules d’audit. 

À cet égard, il convient de se référer à la note au gouvernement wallon relative à la 
modernisation de l’administration153 : elle rappelle que la CAFF a pour mission de satisfaire 
aux exigences réglementaires européennes. Cette note précise également que le secrétariat 
général dispose de la compétence de l’audit et qu’une collaboration étroite doit donc être 
mise en place entre le département de l’audit du secrétariat général, en l’occurrence la 
DAIF, et la DGARNE. La Cour note cependant qu’en pratique, les missions effectuées en 
dehors de l’univers d’audit de l’OP restent limitées en raison du manque d’effectif de la 
CAFF. Il s’agit essentiellement de missions liées à l’audit du système ISO, qui, selon les 
données figurant dans l’enregistrement du temps de travail de la CAFF, représenteraient 
18 % du temps disponible. 

Les missions et les responsabilités de la CAFF, telles que définies dans la charte, font 
référence aux normes internationales pour la pratique professionnelle de l’audit interne de 
l’IIA et aux normes ISO 9001. La DGARNE est, par ailleurs, certifiée ISO 9001 pour une série 
de processus, en ce compris ceux mis en œuvre par la CAFF. 

 

151 Règlement (CE) n° 1198/2006 du Conseil du 27 juillet 2006 relatif au Fonds européen pour la pêche et règlement (CE) 
n° 498/2007 de la Commission du 26 mars 2007 portant modalités d’exécution du règlement (CE) n° 1198/2006. 

152 Protocole entre la Région flamande et la Région wallonne concernant les mesures d’aide dans le cadre du règlement 
(CE) n° 1198/2006 du Conseil du 27 juillet 2006 relatif au Fonds européen pour la pêche et du règlement (CE) n° 498/2007 
de la Commission du 26 mars 2007 portant modalités d'exécution du règlement (CE) n° 1198/2006 du Conseil relatif au 
Fonds européen pour la pêche à propos de l’exercice des tâches de l’autorité d’audit. 

153 Note au gouvernement wallon (rectificative 2) – fonction publique wallonne : rapport sur la modernisation de 
l’administration wallonne – clôture de la phase II du processus de modernisation. 
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La charte n’a pas fait l’objet d’une diffusion active et systématique à l’ensemble du 
personnel de la DGARNE. Jusqu’à présent, la diffusion a été faite de manière ponctuelle, à 
l’occasion des missions d’audit. 

Lors de son audit, la Cour a constaté l’existence du site intranet DocQual, réseau 
documentaire reprenant tous les documents, validés et présentés au comité de direction. 
Puisque le manuel d’audit y est déjà accessible, la charte d’audit pourrait également y être 
publiée. Dans sa réponse, l’administration s’est engagée à diffuser la charte via le site 
intranet DocQual pour décembre 2012. 

Lors de la procédure contradictoire, l’administration a néanmoins précisé qu’une 
communication relative aux missions de l’audit interne a été réalisée à destination de tous 
les agents de la DGO3 lors d'une réunion de service, en novembre 2011, et à plusieurs 
reprises en comité de direction. Toutefois, elle reconnaît le caractère insuffisant de cette 
communication. 

En conséquence, le responsable de la CAFF introduira dans le plan de communication 2013 
une demande d'assistance de la direction de la communication en ressources naturelles, en 
environnement et en agriculture (CREA) de la DGARNE pour organiser une 
communication vulgarisée de la charte à l'ensemble du personnel de la DGARNE. 

Conclusions et recommandations 

Les missions de la CAFF sont formellement définies dans la charte d’audit interne. Les 
dispositions de cette charte sont globalement conformes aux normes édictées par l’IIA. 

La Cour relève néanmoins que la charte doit davantage préciser les limites des missions de 
conseil qui peuvent être menées à la demande du directeur général. Elle estime que ces 
missions doivent demeurer dans le cadre strict des compétences de l’audit interne et que 
leur mise en œuvre ne doit pas nuire à l’indépendance de la CAFF pour la réalisation de ses 
missions d’assurance. À cette fin, la Cour recommande d’établir un pourcentage maximal 
du temps de travail pouvant être consacré aux demandes spécifiques et missions de conseil. 

Par ailleurs, la charte n’ayant pas été diffusée à l’ensemble des membres du personnel, la 
Cour recommande de la communiquer dans les meilleurs délais aux audités potentiels. À 
cet égard, la Cour préconise de privilégier les modes de communication actifs tels que, par 
exemple, l’envoi d’une lettre d’information ou l’organisation de séances d’information, ainsi 
que l’utilisation des différents outils d’information accessibles au personnel de la DGARNE, 
notamment sur l’intranet. 

Enfin, la Cour estime que l’extension du champ d’intervention de la CAFF à l’ensemble des 
activités de la DGARNE, quelle que soit la réglementation concernée, outrepasse les règles 
fixées par le gouvernement wallon. Cette situation présente un risque de chevauchement 
d’activités d’audit entre la CAFF et la DAIF. Dès lors, la Cour invite la DGARNE à modifier 
la charte d’audit interne afin de mettre l’accent uniquement sur les missions relatives aux 
activités liées au respect de la réglementation européenne mises en œuvre par l’organisme 
payeur dans le cadre du règlement (CE) n° 885/2006 de la Commission ainsi que des 
règlements relatifs à la pêche et au phasing out de l’objectif 1. Parallèlement, un échange 
d’informations structuré doit être mis en place avec la DAIF, en raison de l’interconnexion 
entre les processus mis en œuvre par l’organisme payeur et ceux relatifs aux autres missions 
de la DGARNE. 
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2.3.2.2 Indépendance et objectivité 

Pour l’accomplissement de ses missions, la CAFF dépend fonctionnellement du directeur 
général de la DGARNE. En ce sens, elle remplit l’une des conditions d’agrément de 
l’organisme payeur154 imposée par le règlement CE n° 885/2006 de la Commission précité. 

Toutefois, la charte ne prévoit pas de double rattachement de la cellule d’audit interne au 
directeur général et à un comité d’audit. Selon le responsable de l’audit interne, le 
rattachement à un comité d’audit n’est pas prévu, car il ne s’agit pas d’une obligation du 
règlement CE n° 885/2006 de la Commission. Pour la Cour, cette situation est conforme 
aux normes pour autant que les missions de la CAFF restent limitées aux missions 
impératives telles que définies dans la charte. L’instauration d’un comité d’audit interne 
serait utile lorsque la CAFF poursuit des missions d’audit interne plus larges que celles 
relatives à l’examen de la réglementation européenne. 

Pour certaines missions, l’administration a indiqué dans sa réponse qu’elle accepterait le 
rattachement au comité d’audit interne du SPW à la condition que « la composition de 
l'actuel comité soit modifiée pour inclure une majorité de personnalités compétentes et 
surtout indépendantes du management du SPW ». 

La charte prévoit certaines dispositions déclaratives visant à garantir l’indépendance et 
l’objectivité de la cellule d’audit interne par rapport au directeur général et au management 
opérationnel. Ainsi, le directeur général doit veiller à ce que la cellule puisse exercer ses 
missions de manière impartiale et en toute indépendance. En outre, il ne peut entreprendre 
des actions qui auraient pour conséquence de « limiter, de gêner ou d’empêcher l’action des 
auditeurs dans le cadre de leurs travaux ». 

Le personnel de la CAFF remplit uniquement des missions d’audit interne et sa position au 
sein de l’organisation permet effectivement à la cellule d’audit interne d’exercer ses 
responsabilités sans l’interférence du management opérationnel. 

Comme évoqué ci-avant, la Cour relève cependant que le responsable de l’audit interne a 
effectué une mission de conseil dans le cadre de l’actualisation du manuel de management 
de la DGO3. Son intervention portait sur l’adaptation complète du manuel pour tenir 
compte de l’évolution du SIMO. La Cour attire l’attention sur le risque de confusion des 
rôles audit interne – contrôle interne de cette mission. En effet, à la lecture des documents 
concernés, la Cour a constaté que le responsable de l’audit interne a participé à la rédaction 
du manuel de management et rédigé, à titre principal, la note d’orientation générale de 
management de la DGARNE. 

L’administration a souligné, lors de la procédure contradictoire, que le SIMO n'est en 
réalité que la mise en œuvre de la norme COSO ERM ; il en reprend toutes les étapes et les 
exigences. En définitive, il s'agit d'une méthode de gestion des risques. Pour 
l’administration, l'implication du responsable de l’audit interne dans cette démarche s'est 
focalisée sur une revue technique et de mise en conformité de documents préexistants. 
Pour l’avenir, l’administration s’est engagée à ce que la nature des interventions dans les 
missions de conseil apparaisse de manière plus explicite dans les documents de travail, 
notamment par une formulation du type « pour revue technique et de conformité ». 

Il s’avère, par ailleurs, que le responsable de l’audit interne assure la fonction de chef de 
service avec un grade de premier attaché. Cette position apparaît peu adaptée, puisque les 
services à auditer sont placés sous la responsabilité de directeurs. Cette situation pose 

 

154 La DGO3 a été désignée en tant qu’organisme payeur par l’arrêté du gouvernement wallon du 3 avril 2009. 
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2.3.2.2 Indépendance et objectivité 

Pour l’accomplissement de ses missions, la CAFF dépend fonctionnellement du directeur 
général de la DGARNE. En ce sens, elle remplit l’une des conditions d’agrément de 
l’organisme payeur154 imposée par le règlement CE n° 885/2006 de la Commission précité. 

Toutefois, la charte ne prévoit pas de double rattachement de la cellule d’audit interne au 
directeur général et à un comité d’audit. Selon le responsable de l’audit interne, le 
rattachement à un comité d’audit n’est pas prévu, car il ne s’agit pas d’une obligation du 
règlement CE n° 885/2006 de la Commission. Pour la Cour, cette situation est conforme 
aux normes pour autant que les missions de la CAFF restent limitées aux missions 
impératives telles que définies dans la charte. L’instauration d’un comité d’audit interne 
serait utile lorsque la CAFF poursuit des missions d’audit interne plus larges que celles 
relatives à l’examen de la réglementation européenne. 

Pour certaines missions, l’administration a indiqué dans sa réponse qu’elle accepterait le 
rattachement au comité d’audit interne du SPW à la condition que « la composition de 
l'actuel comité soit modifiée pour inclure une majorité de personnalités compétentes et 
surtout indépendantes du management du SPW ». 

La charte prévoit certaines dispositions déclaratives visant à garantir l’indépendance et 
l’objectivité de la cellule d’audit interne par rapport au directeur général et au management 
opérationnel. Ainsi, le directeur général doit veiller à ce que la cellule puisse exercer ses 
missions de manière impartiale et en toute indépendance. En outre, il ne peut entreprendre 
des actions qui auraient pour conséquence de « limiter, de gêner ou d’empêcher l’action des 
auditeurs dans le cadre de leurs travaux ». 

Le personnel de la CAFF remplit uniquement des missions d’audit interne et sa position au 
sein de l’organisation permet effectivement à la cellule d’audit interne d’exercer ses 
responsabilités sans l’interférence du management opérationnel. 

Comme évoqué ci-avant, la Cour relève cependant que le responsable de l’audit interne a 
effectué une mission de conseil dans le cadre de l’actualisation du manuel de management 
de la DGO3. Son intervention portait sur l’adaptation complète du manuel pour tenir 
compte de l’évolution du SIMO. La Cour attire l’attention sur le risque de confusion des 
rôles audit interne – contrôle interne de cette mission. En effet, à la lecture des documents 
concernés, la Cour a constaté que le responsable de l’audit interne a participé à la rédaction 
du manuel de management et rédigé, à titre principal, la note d’orientation générale de 
management de la DGARNE. 

L’administration a souligné, lors de la procédure contradictoire, que le SIMO n'est en 
réalité que la mise en œuvre de la norme COSO ERM ; il en reprend toutes les étapes et les 
exigences. En définitive, il s'agit d'une méthode de gestion des risques. Pour 
l’administration, l'implication du responsable de l’audit interne dans cette démarche s'est 
focalisée sur une revue technique et de mise en conformité de documents préexistants. 
Pour l’avenir, l’administration s’est engagée à ce que la nature des interventions dans les 
missions de conseil apparaisse de manière plus explicite dans les documents de travail, 
notamment par une formulation du type « pour revue technique et de conformité ». 

Il s’avère, par ailleurs, que le responsable de l’audit interne assure la fonction de chef de 
service avec un grade de premier attaché. Cette position apparaît peu adaptée, puisque les 
services à auditer sont placés sous la responsabilité de directeurs. Cette situation pose 

 

154 La DGO3 a été désignée en tant qu’organisme payeur par l’arrêté du gouvernement wallon du 3 avril 2009. 

24e CAHIER D’OBSERVATIONS ADRESSÉ PAR LA COUR DES COMPTES AU PARLEMENT WALLON / 65 

également la question de l’indépendance d’un premier attaché par rapport au directeur 
général, en l’absence d’un comité d’audit interne. 

Enfin, les auditeurs disposent, pour l’accomplissement de leurs missions, d’un accès illimité 
et libre aux informations utiles et ce, dans le respect des normes légales. 

Par ailleurs, la charte contient des mesures afin d’éviter les conflits d’intérêts. Ainsi, il 
incombe au responsable de la cellule d’audit interne de veiller à ce qu’aucun conflit 
d’intérêts ne touche l’un des auditeurs dans le cadre des missions qu’il exécute. 

La charte précise que le responsable de l’audit interne doit s’assurer « qu’un auditeur chargé 
d’une mission de conseil ou ayant été directement impliqué avant d’intégrer le service d’audit 
interne dans un processus ou dans les activités d’une entité auditée ne puisse être planifié sur 
une mission d’assurance y touchant directement ou indirectement pendant une période d’un 
an, cette période pouvant être prolongée par le directeur général ».  Il est convenu en outre 
que, « dans le cas où la situation de conflit d’intérêt ne peut être évitée, le responsable de la 
CAFF en informe par écrit le directeur général ». Jusqu’à présent, la cellule d’audit interne 
n’a enregistré aucun cas de ce type. 

Lors de la procédure contradictoire, l’administration a signalé que dans la version projet 
qui avait été soumise à l'IIA et à l'audit de certification de l'OP, ce délai était de deux 
années. Ces deux instances avaient proposé de ramener ce délai à un an car un délai plus 
long est de nature à entraver les travaux d'audit. 

Par ailleurs, la disposition visant à laisser la prolongation du délai à la seule appréciation du 
directeur général ne garantit pas à suffisance, pour la Cour, l’indépendance de l’audit 
interne. L’administration a marqué son accord avec cette observation. 

La Cour note enfin que pour éviter une situation où l’objectivité du responsable de l’audit 
interne aurait pu être remise en cause155, la direction d’une mission d’audit a été confiée au 
directeur général. Cette situation pose également la question de l’indépendance, puisque le 
directeur général est amené à diriger une mission d’audit au sein même de son 
organisation. 

Conclusions et recommandations 

Différentes dispositions et pratiques visent à garantir l’indépendance et l’objectivité de la 
CAFF.  

Cependant, le grade de premier attaché attribué au responsable de l’audit interne n’est pas 
de nature à lui assurer l’indépendance nécessaire pour remplir ses missions. Par 
conséquent, la Cour recommande une adaptation du grade nécessaire afin d’exercer la 
fonction de responsable de la CAFF. 

Par ailleurs, dans le cadre des missions de conseil hors audit de l’OP, le responsable de 
l’audit interne a contribué à la rédaction du manuel de management relatif au SIMO et de 
la note d’orientation générale de management de la DGARNE. La Cour estime que ce 
niveau d’implication dans le management fragilise la position du responsable de la CAFF et 
met en péril l’indépendance et l’objectivité de l’audit interne. Bien que les missions de 
conseil puissent aboutir à formuler des recommandations sur des problématiques données, 
ces travaux ne peuvent cependant avoir pour objet d’établir, comme tels, des orientations 

 

155 Il s’agissait d’une mission d’assurance dans une matière pour laquelle le responsable de l’audit avait déjà assuré une 
mission de conseil (ISO – SIMO). 
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et des processus à appliquer au sein de l’organisation, qu’il serait ensuite difficile 
d’examiner objectivement en tant qu’auditeur. 

Les règles relatives au conflit d’intérêt sont clairement établies dans la charte d’audit de la 
CAFF. Le délai d’un an ainsi fixé assurant qu’un auditeur interne n’examine pas des 
opérations auxquelles il aurait participé précédemment n’est pas nécessairement adéquat, 
vu la longueur de certains processus administratifs, alors que la possibilité de déroger à ce 
délai est laissée à la seule appréciation du directeur général. La Cour recommande que les 
délais et mesures établis tiennent mieux compte des contraintes propres au service public 
et visent à garantir une meilleure indépendance des auditeurs internes. 

2.3.2.3 Compétence et conscience professionnelle 

Les besoins en personnel de la CAFF sont gérés par l’intermédiaire du support ressources 
humaines de la DGO3, sur la base des mêmes règles et procédures que les autres 
départements de la direction générale. 

Au premier semestre 2012, l’effectif de la CAFF comprenait un responsable de la cellule et 
quatre auditeurs expérimentés. Depuis 2012, la cellule ne dispose plus d’assistant 
administratif et, par conséquent, les auditeurs doivent remplir les tâches administratives en 
plus des travaux d'audit. 

Cette situation s’est encore compliquée depuis le départ, en 2011, de l’auditeur chargé des 
missions d’audit relatives au Fonds européen pour la pêche (FEP). Ce fonds représente un 
faible montant d’aides en comparaison de celles octroyées dans le cadre du FEAGA et du 
FEADER. Ainsi, l’enveloppe budgétaire du FEP pour la Région wallonne s’élève à 12 millions 
d’euros cofinancés pour la période de programmation 2007-2013. Pour 2011, 96.000 euros 
ont été utilisés, dont seulement 46.000 consacrés au paiement des aides proprement dites. 
Comparativement, pour l’année FEAGA-FEADER 2010 (allant du 16 octobre 2010 au 
15 octobre 2011), l’OP a versé des aides à concurrence de 311 millions d’euros pour le FEAGA 
et de 39 millions d’euros pour le FEADER156. 

Au regard du critère financier, le responsable de la cellule d’audit interne relève que la 
charge de travail imputée au FEP est disproportionnée en comparaison avec les autres 
missions relevant du FEAGA et du FEADER. En effet, en 2011, les auditeurs ont consacré 
29 % de leur temps de travail aux travaux d’audit portant sur le FEP157. Malgré cette charge 
de travail, il n’en demeure pas moins que cette mission déléguée doit être assumée par la 
CAFF, conformément aux modalités prescrites par la Commission européenne. La CAFF ne 
dispose donc que de très peu de latitude pour adapter l’importance et l’étendue des 
contrôles à réaliser en cette matière. 

Selon le responsable de l’audit interne, l’équipe actuelle est insuffisante pour mener à bien 
les missions d’audit. Le responsable estime qu’un effectif de six auditeurs permettrait à la 
CAFF d’assumer correctement ses responsabilités et à la DGARNE de conserver ainsi son 
agrément en tant qu’organisme payeur158. Selon l’article 2 du règlement CE n°885/2006, 
l’autorité compétente, en l’occurrence le ministre-président du gouvernement wallon, doit 
s’assurer que l’organisme payeur remplit à tout moment toutes les conditions d’agrément. 
Dans le cas contraire, l’autorité doit soumettre l’OP à une phase de test pour prendre des 

 

156 Sur les quinze mesures d’aides. À noter que 86 % des aides versées portent sur deux mesures, à savoir le régime des 
primes uniques et les primes à la vache allaitante. 

157 Source : proposition de planning 2012 de la CAFF – tableau n° 2 : ventilation du temps consacré par les auditeurs et 
l’assistante administrative aux activités d’audit 2011. 

158 Le risque financier pour l’OP s’élève à environ 350 millions d’euros pour le FEAGA et le FEADER. 
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et des processus à appliquer au sein de l’organisation, qu’il serait ensuite difficile 
d’examiner objectivement en tant qu’auditeur. 

Les règles relatives au conflit d’intérêt sont clairement établies dans la charte d’audit de la 
CAFF. Le délai d’un an ainsi fixé assurant qu’un auditeur interne n’examine pas des 
opérations auxquelles il aurait participé précédemment n’est pas nécessairement adéquat, 
vu la longueur de certains processus administratifs, alors que la possibilité de déroger à ce 
délai est laissée à la seule appréciation du directeur général. La Cour recommande que les 
délais et mesures établis tiennent mieux compte des contraintes propres au service public 
et visent à garantir une meilleure indépendance des auditeurs internes. 

2.3.2.3 Compétence et conscience professionnelle 

Les besoins en personnel de la CAFF sont gérés par l’intermédiaire du support ressources 
humaines de la DGO3, sur la base des mêmes règles et procédures que les autres 
départements de la direction générale. 

Au premier semestre 2012, l’effectif de la CAFF comprenait un responsable de la cellule et 
quatre auditeurs expérimentés. Depuis 2012, la cellule ne dispose plus d’assistant 
administratif et, par conséquent, les auditeurs doivent remplir les tâches administratives en 
plus des travaux d'audit. 

Cette situation s’est encore compliquée depuis le départ, en 2011, de l’auditeur chargé des 
missions d’audit relatives au Fonds européen pour la pêche (FEP). Ce fonds représente un 
faible montant d’aides en comparaison de celles octroyées dans le cadre du FEAGA et du 
FEADER. Ainsi, l’enveloppe budgétaire du FEP pour la Région wallonne s’élève à 12 millions 
d’euros cofinancés pour la période de programmation 2007-2013. Pour 2011, 96.000 euros 
ont été utilisés, dont seulement 46.000 consacrés au paiement des aides proprement dites. 
Comparativement, pour l’année FEAGA-FEADER 2010 (allant du 16 octobre 2010 au 
15 octobre 2011), l’OP a versé des aides à concurrence de 311 millions d’euros pour le FEAGA 
et de 39 millions d’euros pour le FEADER156. 

Au regard du critère financier, le responsable de la cellule d’audit interne relève que la 
charge de travail imputée au FEP est disproportionnée en comparaison avec les autres 
missions relevant du FEAGA et du FEADER. En effet, en 2011, les auditeurs ont consacré 
29 % de leur temps de travail aux travaux d’audit portant sur le FEP157. Malgré cette charge 
de travail, il n’en demeure pas moins que cette mission déléguée doit être assumée par la 
CAFF, conformément aux modalités prescrites par la Commission européenne. La CAFF ne 
dispose donc que de très peu de latitude pour adapter l’importance et l’étendue des 
contrôles à réaliser en cette matière. 

Selon le responsable de l’audit interne, l’équipe actuelle est insuffisante pour mener à bien 
les missions d’audit. Le responsable estime qu’un effectif de six auditeurs permettrait à la 
CAFF d’assumer correctement ses responsabilités et à la DGARNE de conserver ainsi son 
agrément en tant qu’organisme payeur158. Selon l’article 2 du règlement CE n°885/2006, 
l’autorité compétente, en l’occurrence le ministre-président du gouvernement wallon, doit 
s’assurer que l’organisme payeur remplit à tout moment toutes les conditions d’agrément. 
Dans le cas contraire, l’autorité doit soumettre l’OP à une phase de test pour prendre des 

 

156 Sur les quinze mesures d’aides. À noter que 86 % des aides versées portent sur deux mesures, à savoir le régime des 
primes uniques et les primes à la vache allaitante. 

157 Source : proposition de planning 2012 de la CAFF – tableau n° 2 : ventilation du temps consacré par les auditeurs et 
l’assistante administrative aux activités d’audit 2011. 

158 Le risque financier pour l’OP s’élève à environ 350 millions d’euros pour le FEAGA et le FEADER. 
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mesures, accompagnées d’un plan, lui permettant de remédier à la situation. La durée de ce 
test serait fixée en fonction de la gravité du problème, mais ne peut dépasser douze mois. 
L’autorité compétente doit informer la Commission de l’existence du plan et des 
informations relatives à sa mise en œuvre. 

Face à cette situation, un appel à candidature a été lancé en août 2012 pour le recrutement 
d’un auditeur expérimenté au barème de rémunération correspondant au grade A5. Ce 
recrutement correspond aux exigences formulées par le responsable de l’audit interne 
quant aux compétences techniques et au barème. 

À l’occasion de la procédure contradictoire, l’administration s’est engagée à transmettre 
aux ministres de tutelle de la DGARNE, en novembre 2012, une nouvelle « proposition de 
décision justifiant un volume de ressources suffisant pour assurer le maintien de l'agrément 
de l’OP. La note de l’administration proposera une structure salariale ayant un minimum 
d'attractivité ainsi que la mise en cohérence du statut du responsable de l'audit interne avec 
ceux pratiqués dans les autres structures d'audit du SPW. Par ailleurs, en ce qui concerne le 
FEP, une discussion avec toutes les parties prenantes est en cours afin de limiter autant que 
possible l'impact sur les autres missions de la CAFF. » 

La Cour attire l’attention sur le fait que les missions liées au FEP concernent une 
réglementation européenne pour laquelle la CAFF possède une expertise particulière. Le 
contrôle de ces missions doit donc rester dans le périmètre d’audit de la CAFF. 

Pour l’exécution des missions, le responsable de la CAFF et les auditeurs possèdent la 
formation et l’expérience requises. Par ailleurs, la CAFF dispose d’un plan de formation 
visant à acquérir les compétences nécessaires à la réalisation de ses missions d’audit. Le 
responsable de l’audit interne et les auditeurs ont déjà suivi plusieurs formations adaptées 
aux besoins de la cellule. 

Annuellement, un plan de formation individuel est établi pour tous les membres de la 
cellule d’audit. Les formations sont prévues en fonction de la nature des audits planifiés. 
Toutefois, il n’est pas possible d’appliquer de manière rigoureuse le plan de formation en 
raison de l’insuffisance chronique de personnel et des travaux d’audit à réaliser. 

Dans sa réponse, l’administration a signalé que les auditeurs ont suivi les formations les 
plus importantes au regard du plan d’audit, notamment au niveau informatique. Il s’agissait 
de la compétence qui constituait une lacune importante pour la plupart d’entre eux. 

Comme la DAIF, la cellule ne dispose pas d’un catalogue des compétences permettant 
d’encadrer l’élaboration des plans de formations successifs. 

Annuellement, le responsable de l’audit interne évalue chaque auditeur. Les auditeurs sont 
soumis aux mêmes méthodes d’évaluation que les autres agents de la DGARNE, selon le 
principe des bilans périodiques d’objectifs imposé par le SIMO. Les prochaines évaluations 
porteront sur une période de deux ans. Il n’existe cependant pas de description de fonction 
correspondant au métier d’auditeur interne sur la base de laquelle les évaluations 
périodiques des auditeurs devraient s’appuyer. 

La Cour relève que les évaluations des auditeurs par le responsable de l’audit interne ne 
font pas toujours l’objet de rapports écrits. Il en est de même pour les évaluations du 
responsable de l’audit interne par le directeur général. 

Par ailleurs, le responsable de l’audit interne effectue des évaluations à l’occasion des 
activités de supervision réalisées dans le cadre des missions d’audit. 
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Enfin, lorsqu’un auditeur quitte ses fonctions, le principe de continuité prévu dans le code 
éthique de la DGARNE est d’application. Ainsi, l’équipe d’audit en place peut poursuivre les 
travaux en cours, puisque les missions sont documentées. Ce cas de figure s’est 
effectivement présenté en 2011. 

Conclusions et recommandations 

Comme le préconisent les normes de l’IIA en matière de compétence et de conscience 
professionnelle, les auditeurs de la CAFF possèdent les connaissances et expériences utiles 
pour exercer efficacement leur responsabilité au sein de l’organisme payeur. En raison de 
l’insuffisance récurrente d’auditeurs, les plans de formation individuels ne sont pas 
appliqués systématiquement, afin de concentrer le temps de travail sur les missions d’audit. 

L’effectif réduit de la cellule pourrait aussi constituer, pour la DGARNE, un risque de 
perdre son agrément en tant qu’organisme payeur. Même si ce risque est à nuancer, 
puisque l’OP peut bénéficier d’un délai pour résoudre ses problèmes, la Cour recommande 
au gouvernement wallon de veiller à pourvoir la CAFF d’un effectif suffisant et 
expérimenté. 

2.3.2.4 Programme d’assurance et d’amélioration continue de la qualité 

Conformément aux normes de l’IIA, la charte de l’audit interne prévoit que « le responsable 
de la CAFF s’engage à élaborer et à fournir un programme d’assurance et d’amélioration de la 
qualité de la CAFF. Ce programme annuel est basé sur les évaluations internes et externes. » 
En outre, « le responsable de la CAFF s’engage à informer le Directeur général de toute non-
conformité par rapport aux normes applicables à la CAFF ». 

Bien qu’un tel programme n’ait pas encore été rédigé formellement, des évaluations 
internes et externes sont réalisées. 

En ce qui concerne les évaluations internes, la CAFF met en œuvre des outils participant à 
une démarche d’amélioration de la qualité. Ainsi, chaque auditeur interne est tenu 
d’effectuer une auto-évaluation de la mission selon un canevas défini. La CAFF réalise aussi 
des enquêtes afin de mesurer le degré de satisfaction des audités sur différents paramètres, 
à savoir la planification de la mission, son déroulement et les résultats des travaux d’audit. 
Les audités sont également amenés à formuler des remarques et à se prononcer sur la 
valeur ajoutée des travaux d’audit réalisés. Selon le responsable de l’audit interne, la revue 
des travaux d’audit et l’évaluation du personnel concourent également à cet objectif 
d’amélioration continue de la qualité. 

Les activités d’audit sont menées à partir d’un référentiel commun, le manuel d’audit, qui 
est conforme aux normes de l’IIA, et de la charte d’audit. Ce manuel est revu régulièrement 
afin d’améliorer la conduite des missions. La dernière révision date de février 2012. À cette 
occasion, un point particulier a été intégré au manuel concernant la revue des documents 
de travail et du rapport d’audit par le responsable de l’audit interne. Un canevas « revue » a 
été élaboré afin de lister les différents points constitutifs d’une supervision et ses modalités 
d’exécution. En outre, un point supplémentaire, relatif à la gestion des irrégularités, a été 
ajouté en complément de la gestion des fraudes. 

Quant aux évaluations externes, elles sont actuellement basées sur la certification 
ISO 9001 : 2008, d’une part, et sur la certification des comptes de l’OP, d’autre part. 
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La charte et le manuel d’audit prévoient que les activités d’audit réalisées par la CAFF sont 
menées conformément aux normes ISO 9001 : 2008159 et aux normes internationales pour la 
pratique de l’audit interne. La CAFF possède la certification ISO 9001 : 2008 pour la période 
allant du 7 novembre 2001 au 6 novembre 2014160. Les rapports d’audit comportent la 
mention selon laquelle les activités d’audit ont été conduites conformément à ces normes. 

Par ailleurs, dans le cadre de la certification des comptes annuels, l’organe de certification161 
procède à l’audit de la DGARNE pour ses activités en tant qu’organisme payeur, 
conformément au règlement CE n° 885/2006 de la Commission. À cette occasion, il évalue 
également le fonctionnement de la cellule d’audit interne162. 

Conclusions et recommandations  

Au travers des évaluations externes et internes, la Cour estime que la CAFF dispose d’outils 
lui permettant d’assurer une amélioration continue de la qualité de ses travaux d’audit, 
laquelle donne lieu à la prise de mesures correctives au niveau de la cellule d’audit interne, 
de chaque auditeur et dans les relations avec les audités. 

Toutefois, l’exploitation de ces outils mériterait d’être améliorée. Par conséquent, la Cour 
recommande de mettre en place les actions suivantes :  

 rédiger des rapports à la suite de toute évaluation interne, mais également les 
conserver, car ils constitueront une base pour l’élaboration du programme d’assurance 
et d’amélioration de la qualité ; 

 conserver les traces de revues des documents et des rapports d’audits ; 
 rédiger annuellement un programme complet d’assurance et d’amélioration continue 

de la qualité, basé sur l’ensemble des évaluations réalisées ; 
 mettre en œuvre des audits externes périodiques en vue d’évaluer la conformité du 

fonctionnement de la CAFF au regard des normes de l’IIA. 

Tout en acceptant les recommandations de la Cour, l’administration a fait valoir que 
plusieurs actions sont déjà mises en œuvre pour répondre aux risques identifiés. Le 
responsable de la CAFF a notamment pris l’engagement d’organiser une évaluation externe 
en 2013. 

2.3.3 Fonctionnement de la CAFF 

2.3.3.1 Règles de gestion et planification 

La CAFF a mis en place des règles et procédures qui fournissent un cadre de gestion à ses 
activités d’audit. Différents outils ont été élaborés pour harmoniser l’exécution des 
missions d’audit. 

Depuis 2010, l’un des outils principaux est constitué par le manuel d’audit, qui résume la 
méthode uniforme d’audit appliquée par les auditeurs en termes de méthode de travail et 
de modèles de documents à utiliser. Il précise ainsi les modalités pratiques du déroulement 

 

159 La norme ISO 9001 fait partie de la série des normes ISO 9000, relatives aux systèmes de gestion de la qualité. 
ISO 9001 : 2008 est la version 2008 de ces normes.  

160 Certificat délivré par le bureau AIB-Vinçotte pour ISO 9001 : 2008, management de qualité. 

161 L’organe de certification est la société Ernst & Young – Réviseur d’entreprises. 

162 Rapport annexe au certificat d’audit portant sur les comptes 2009-2010 de la DGARNE au titre d’organisme payeur. 
Le certificateur a évalué la CAFF dans ce cadre. Selon cette évaluation, la cellule d’audit interne fonctionne suivant les 
meilleurs standards internationaux et dispose de l’indépendance et des ressources nécessaires à l’accomplissement de 
ses missions. 
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d’une mission, décrit les étapes de travail et prévoit également l’élaboration d’un plan 
d’action pour le suivi des recommandations par l’audité. 

Enfin, le rapport d’activité annuel donne des informations sur la réalisation du plan annuel 
d’audit en mentionnant les missions effectuées et celles qui sont reportées. Le responsable 
de l’audit interne précise également que le directeur général est régulièrement informé de 
l’évolution des réalisations. 

Planification annuelle 

Les missions sont exécutées sur la base d’une planification annuelle validée par le directeur 
général de la DGARNE. Ce plan annuel de travail est établi à partir d’une analyse de risques 
élaborée par la CAFF, puisque la DGARNE ne dispose pas d’une telle analyse. 

La planification annuelle est aussi adaptée en fonction des exigences du règlement (CE) 
n° 885/2006 de la Commission de telle sorte que « les vérifications peuvent se limiter à 
certaines mesures et à des échantillons de transactions pourvu qu’un programme d’audit 
garantisse que tous les domaines significatifs, y compris les unités chargées de 
l’ordonnancement, soient pris en compte sur une période n’excédant pas cinq ans163. » 

La CAFF dispose d’un manuel portant sur l’analyse de risques et l’établissement du 
planning. Cet outil permet de décrire la méthode à employer pour réaliser des analyses de 
risques et identifier les missions prioritaires à inclure dans la proposition de plan des 
missions d’assurance à effectuer au cours d’une année. 

Le manuel d’audit énumère les types de risques auxquels l’OP doit faire face en tenant 
compte de facteurs internes et externes164. Le choix des missions est effectué à partir d’une 
analyse de risques exhaustive portant sur toutes les activités de l’OP, à savoir les mesures 
d’aides et les thématiques transversales165. Sur cette base, les domaines à haut risque sont 
identifiés à partir d’une analyse multicritères. L’analyse intègre les risques identifiés lors 
des audits précédents de l’audit interne mais aussi par les audits externes. Outre ces 
critères objectifs, la préparation de l’analyse de risques tient également compte de la 
perception des risques par le management. Cette perception s’appuie sur les informations 
récoltées lors des entretiens entre la CAFF et le management. Ces informations sont 
ensuite classées en fonction de la typologie des risques définie dans le manuel d’analyse de 
risques. 

À partir de la combinaison des critères objectifs (60 %) et des risques perçus par le 
management (40 %), la CAFF établit une pondération des différents risques pour aboutir à 
une cotation166 du niveau de risques global de chaque entité du périmètre de l’audit. 

La première analyse de risques élaborée selon cette méthode a été effectuée en 2011. Telle 
que prévue par le manuel d’analyse de risques et conformément aux normes, une révision a 
été opérée en 2012. Celle-ci s’est cependant limitée à actualiser les données relatives au 
poids financier des domaines examinés et des risques qui en découlent. 

 

163 Annexe 1 du règlement (CE) n° 885/2006 de la Commission du 21 juin 2006. 

164 Les facteurs internes : non-conformité, légal (litige), réputation, sécurité des systèmes d’information, ressources 
humaines, technologie, organisationnel, délégation des tâches et rapportage. Les facteurs externes : non-conformité, 
fraude, environnemental, délégation des tâches et politique. 

165 Il s’agit notamment de la gestion des débiteurs, des données d’identification, de la gestion graphique, de la gestion 
des incidents informatiques, etc. 

166 Le niveau de risque est coté selon une échelle allant de 1 à 3 ; la note 1 correspond à un risque faible, la note 2 à un 
risque moyen et la note 3 à un risque élevé. 
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Le plan annuel des missions à réaliser par la CAFF est déterminé sur la base de l’analyse de 
risques des entités faisant partie du périmètre de l’audit. Il intègrera d’office toutes les 
entités dont le risque est jugé élevé. 

Enfin, le processus de planification annuelle se clôture par l’approbation du plan de la 
CAFF par le directeur général. En tant que dirigeant de l’OP, ce dernier possède la faculté 
de revoir les priorités du plan, d’ajouter ou de supprimer des missions prévues. Les 
modifications du plan doivent faire l’objet d’une décision écrite. 

Planification d’une mission spécifique 

Le manuel d’audit précise le déroulement d’une mission d’audit et en détaille les différentes 
phases de façon conforme aux prescriptions de l’IIA. 

Chaque mission d’audit fait l’objet d’une lettre de mission qui en précise l’objectif, 
détermine la date de la réunion d’ouverture, le service à auditer ainsi que le calendrier des 
différentes phases d’audit. La préparation de chaque mission d’audit inclut la prise de 
connaissance du domaine à auditer, un examen des processus concernés et une analyse de 
risques. Un plan d’audit précise l’équipe d’auditeurs et comprend un calendrier d’exécution 
des différentes étapes. 

Conclusions 

La cellule d’audit interne a mis en place des règles et procédures de gestion de qualité lui 
permettant de mener ses activités d’audit. La planification annuelle des missions est basée 
sur une analyse de risques approfondie. Ces règles et procédures sont employées de façon 
uniforme et systématique par les auditeurs. 

L’analyse de risques résulte de l’évaluation combinée de critères objectifs de risques et des 
risques perçus par le management. Le but poursuivi est de déterminer le niveau de risques 
global de chaque entité de l’univers d’audit. Le choix des missions à réaliser, reprises dans 
la planification annuelle approuvée par le directeur général, est donc objectivement justifié. 

Le manuel d’audit, revu régulièrement, fixe les modalités d’exécution des travaux d’audit. 

La Cour estime que les outils développés dans le manuel d’audit et le manuel d’analyse de 
risques constituent de bonnes pratiques qui pourraient être exploitées par d’autres services 
d’audit interne. 

2.3.3.2 Réalisation de missions 

Nature des travaux 

Pour rappel, tels que précisés dans la charte de la cellule, les travaux d’audit concernent la 
fiabilité et l’intégrité des informations, la conformité avec les lois et réglementations. De 
même, ils portent sur l’économie, l’efficience et l’efficacité des opérations et processus. 
Toutes ces thématiques sont évaluées, globalement ou partiellement, lors des différentes 
missions d’audit167. 

Dans le cadre de ses travaux d’audit, la CAFF évalue également le système de gestion des 
performances, les règles éthiques, et vérifie l’existence des procédures, des règles et de leur 
application. 

 

167 Audits : AIDA, régime des primes uniques, marchés publics. 
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d’une mission, décrit les étapes de travail et prévoit également l’élaboration d’un plan 
d’action pour le suivi des recommandations par l’audité. 

Enfin, le rapport d’activité annuel donne des informations sur la réalisation du plan annuel 
d’audit en mentionnant les missions effectuées et celles qui sont reportées. Le responsable 
de l’audit interne précise également que le directeur général est régulièrement informé de 
l’évolution des réalisations. 

Planification annuelle 

Les missions sont exécutées sur la base d’une planification annuelle validée par le directeur 
général de la DGARNE. Ce plan annuel de travail est établi à partir d’une analyse de risques 
élaborée par la CAFF, puisque la DGARNE ne dispose pas d’une telle analyse. 

La planification annuelle est aussi adaptée en fonction des exigences du règlement (CE) 
n° 885/2006 de la Commission de telle sorte que « les vérifications peuvent se limiter à 
certaines mesures et à des échantillons de transactions pourvu qu’un programme d’audit 
garantisse que tous les domaines significatifs, y compris les unités chargées de 
l’ordonnancement, soient pris en compte sur une période n’excédant pas cinq ans163. » 

La CAFF dispose d’un manuel portant sur l’analyse de risques et l’établissement du 
planning. Cet outil permet de décrire la méthode à employer pour réaliser des analyses de 
risques et identifier les missions prioritaires à inclure dans la proposition de plan des 
missions d’assurance à effectuer au cours d’une année. 

Le manuel d’audit énumère les types de risques auxquels l’OP doit faire face en tenant 
compte de facteurs internes et externes164. Le choix des missions est effectué à partir d’une 
analyse de risques exhaustive portant sur toutes les activités de l’OP, à savoir les mesures 
d’aides et les thématiques transversales165. Sur cette base, les domaines à haut risque sont 
identifiés à partir d’une analyse multicritères. L’analyse intègre les risques identifiés lors 
des audits précédents de l’audit interne mais aussi par les audits externes. Outre ces 
critères objectifs, la préparation de l’analyse de risques tient également compte de la 
perception des risques par le management. Cette perception s’appuie sur les informations 
récoltées lors des entretiens entre la CAFF et le management. Ces informations sont 
ensuite classées en fonction de la typologie des risques définie dans le manuel d’analyse de 
risques. 

À partir de la combinaison des critères objectifs (60 %) et des risques perçus par le 
management (40 %), la CAFF établit une pondération des différents risques pour aboutir à 
une cotation166 du niveau de risques global de chaque entité du périmètre de l’audit. 

La première analyse de risques élaborée selon cette méthode a été effectuée en 2011. Telle 
que prévue par le manuel d’analyse de risques et conformément aux normes, une révision a 
été opérée en 2012. Celle-ci s’est cependant limitée à actualiser les données relatives au 
poids financier des domaines examinés et des risques qui en découlent. 

 

163 Annexe 1 du règlement (CE) n° 885/2006 de la Commission du 21 juin 2006. 

164 Les facteurs internes : non-conformité, légal (litige), réputation, sécurité des systèmes d’information, ressources 
humaines, technologie, organisationnel, délégation des tâches et rapportage. Les facteurs externes : non-conformité, 
fraude, environnemental, délégation des tâches et politique. 

165 Il s’agit notamment de la gestion des débiteurs, des données d’identification, de la gestion graphique, de la gestion 
des incidents informatiques, etc. 

166 Le niveau de risque est coté selon une échelle allant de 1 à 3 ; la note 1 correspond à un risque faible, la note 2 à un 
risque moyen et la note 3 à un risque élevé. 
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Le plan annuel des missions à réaliser par la CAFF est déterminé sur la base de l’analyse de 
risques des entités faisant partie du périmètre de l’audit. Il intègrera d’office toutes les 
entités dont le risque est jugé élevé. 

Enfin, le processus de planification annuelle se clôture par l’approbation du plan de la 
CAFF par le directeur général. En tant que dirigeant de l’OP, ce dernier possède la faculté 
de revoir les priorités du plan, d’ajouter ou de supprimer des missions prévues. Les 
modifications du plan doivent faire l’objet d’une décision écrite. 

Planification d’une mission spécifique 

Le manuel d’audit précise le déroulement d’une mission d’audit et en détaille les différentes 
phases de façon conforme aux prescriptions de l’IIA. 

Chaque mission d’audit fait l’objet d’une lettre de mission qui en précise l’objectif, 
détermine la date de la réunion d’ouverture, le service à auditer ainsi que le calendrier des 
différentes phases d’audit. La préparation de chaque mission d’audit inclut la prise de 
connaissance du domaine à auditer, un examen des processus concernés et une analyse de 
risques. Un plan d’audit précise l’équipe d’auditeurs et comprend un calendrier d’exécution 
des différentes étapes. 

Conclusions 

La cellule d’audit interne a mis en place des règles et procédures de gestion de qualité lui 
permettant de mener ses activités d’audit. La planification annuelle des missions est basée 
sur une analyse de risques approfondie. Ces règles et procédures sont employées de façon 
uniforme et systématique par les auditeurs. 

L’analyse de risques résulte de l’évaluation combinée de critères objectifs de risques et des 
risques perçus par le management. Le but poursuivi est de déterminer le niveau de risques 
global de chaque entité de l’univers d’audit. Le choix des missions à réaliser, reprises dans 
la planification annuelle approuvée par le directeur général, est donc objectivement justifié. 

Le manuel d’audit, revu régulièrement, fixe les modalités d’exécution des travaux d’audit. 

La Cour estime que les outils développés dans le manuel d’audit et le manuel d’analyse de 
risques constituent de bonnes pratiques qui pourraient être exploitées par d’autres services 
d’audit interne. 

2.3.3.2 Réalisation de missions 

Nature des travaux 

Pour rappel, tels que précisés dans la charte de la cellule, les travaux d’audit concernent la 
fiabilité et l’intégrité des informations, la conformité avec les lois et réglementations. De 
même, ils portent sur l’économie, l’efficience et l’efficacité des opérations et processus. 
Toutes ces thématiques sont évaluées, globalement ou partiellement, lors des différentes 
missions d’audit167. 

Dans le cadre de ses travaux d’audit, la CAFF évalue également le système de gestion des 
performances, les règles éthiques, et vérifie l’existence des procédures, des règles et de leur 
application. 

 

167 Audits : AIDA, régime des primes uniques, marchés publics. 
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Le programme d’audit s’intéresse également aux procédures adéquates pour l’évaluation 
des processus en termes notamment de séparation des fonctions, d’enregistrements 
adéquats, complets et actuels et de la disponibilité des données. 

Conduite d’une mission d’audit 

Le manuel d’audit fixe les règles et les procédures nécessaires à la réalisation des travaux. 

Même si certaines modalités pratiques du manuel évoluent, la Cour constate que ce dernier 
prévoit les éléments nécessaires à la conduite d’une mission d’audit. Les outils de travail, en 
l’occurrence les canevas disponibles pour la réalisation des opérations de vérification à 
effectuer, ont été développés en application des normes de l’IIA. 

À l’examen des différents dossiers d’audit, la Cour constate que le canevas établi pour la 
lettre de mission est utilisé de manière constante pour toutes les missions. 

Des mesures sont prises pour assurer la qualité des données récoltées. La phase de 
préparation de la mission prévoit une étape portant sur la prise de connaissance avec le 
management de l’entité à auditer et d’autres personnes clés. À cette occasion, les auditeurs 
prennent également connaissance des documents à utiliser lors des travaux d’audit en 
indiquant les personnes ressources auprès desquelles ces documents sont disponibles. 
Après la récolte de documents, les auditeurs effectuent une revue de la documentation qui 
permet de recenser les points d’attention (dates clés, conditions d’octroi, etc.), les risques 
inhérents et les contrôles existants. Il existe également un canevas pour la revue de la 
documentation. 

Les travaux sont réalisés par équipe et selon les modalités définies dans le manuel d’audit. 
Les auditeurs utilisent le logiciel d’audit ACL. Le responsable de l’audit interne procède de 
manière hebdomadaire au suivi des objectifs selon une procédure prédéterminée. Les 
écarts par rapport aux objectifs de la mission sont identifiés grâce à l’auto-évaluation de 
chaque auditeur, mais également par le tableau synoptique des objectifs. Ces données 
servent de base pour évaluer le degré de réalisation des objectifs de la CAFF sur une année. 

Au cours de la phase de validation des travaux, les audités peuvent émettre un avis sur le 
contenu du rapport et la pertinence des constats et recommandations. 

Une liaison peut être effectuée entre tous les constats du rapport avec les papiers de travail. 
Les constats et recommandations sont référencés dans le rapport d’audit selon une 
codification précise. 

Documentation et archivage 

La tenue de la documentation et l’archivage des rapports et des papiers de travail sont 
formellement encadrés. La CAFF applique la procédure de gestion des enregistrements 
mise en place au sein de la DGARNE, laquelle définit les contrôles nécessaires au stockage, 
à la protection, à l'accessibilité et à la durée de conservation des enregistrements. 

Suivi et supervision d’une mission d’audit 

Le responsable de l’audit interne effectue une revue hebdomadaire des travaux. Il s’assure 
ainsi de la manière dont l’équipe d’audit atteint ses objectifs, tout en examinant les 
difficultés rencontrées. 

La Cour constate cependant que ces évaluations ne portent pas systématiquement la 
signature du responsable de l’audit interne puisqu’elles sont rédigées et conservées sur 
fichier informatique. 
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Conclusions 

La cellule d’audit interne évalue tous les aspects requis par les normes de l’IIA selon un 
système de programmation annuelle basé sur une analyse de risques exhaustive, fondée sur 
des critères propres. La conduite des missions d’audit est formellement organisée dans un 
manuel d’audit revu périodiquement. Les étapes de réalisation des travaux sont suivies et 
appliquées de manière constante par l’équipe d’audit. Pour la supervision des travaux, le 
responsable de l’audit interne dispose d’un outil de suivi hebdomadaire des travaux d’audit. 

Enfin, en matière d’archivage, la CAFF applique la procédure de gestion des 
enregistrements définie pour la DGARNE. Il s’agit d’un système structuré permettant une 
traçabilité de la documentation et des papiers de travail en lien avec les rapports d’audit. 
Plus fondamentalement, l’organisation des papiers de travail de la CAFF permet d’établir 
une liaison entre les constats, conclusions et recommandations et les informations qu’ils 
contiennent et d’ainsi justifier ces éléments du rapport d’audit. 

2.3.3.3 Communication des résultats, suivi des recommandations et acceptation 
du risque 

Pour l’ensemble des audits réalisés, les rapports contiennent les objectifs et l’étendue de la 
mission, les constats et recommandations de l’audit interne ainsi qu’un plan d’action 
détaillé. 

Pour chaque audit, la cellule d’audit interne évalue le niveau de risque résiduel de tous les 
constats. Les constats sont classés dans quatre niveaux de gravité, allant de faible à très 
élevé. À partir de cette évaluation, les audités et le directeur général peuvent déterminer les 
priorités quant aux actions à entreprendre. Un plan d’action est ensuite fixé168, lequel fait 
partie du tableau de suivi des recommandations. Chaque rapport d’audit doit en effet 
comporter un tableau de suivi des recommandations à partir duquel le service support à la 
gestion assure le suivi, en collaboration avec les audités et l’audit interne. Selon le 
responsable de l’audit interne, le plan d’action matérialise l’acceptation des constats et 
recommandations par les audités et le directeur général169. 

La Cour a examiné les rapports d’audit et les tableaux de suivi des recommandations. Les 
plans d’action ne sont pas systématiquement complétés pour toutes les missions d’audit. 
En outre, les rapports ne contiennent pas les commentaires des audités pour les points sur 
lesquels ils ne sont pas d’accord avec les conclusions des auditeurs. Les points de désaccord 
sont transmis, par courrier, au directeur général, qui a effectivement la faculté de trancher 
et d’accepter un risque. 

En matière de gestion et d’acceptation des risques, la charte se réfère à la norme 2500-A1 de 
l’IIA, selon laquelle « le responsable de l’audit interne doit mettre en place un processus de 
suivi permettant de surveiller et de garantir que des mesures ont été effectivement mises en 
œuvre par le management ou que la direction générale a accepté de prendre le risque de ne 
rien faire ». 

À l’heure actuelle, les plans d’action, lorsqu’ils existent, renseignent sur les mesures qui 
seront prises pour contrer un risque pointé par l’audit interne. Ils ne sont pas toujours 

 

168 Il reprend les actions à réaliser au regard des recommandations formulées, éventuellement assorties d’un ensemble 
d’activités intermédiaires afin d’y parvenir. 

169 Dans le cadre du suivi des plans d’actions, la CAFF a réalisé, au premier semestre 2012, un état des lieux du suivi de 
toutes les recommandations ouvertes de l’ensemble des audits réalisés. Il s’agissait de faire le point, avec les audités, sur 
la pertinence de certaines recommandations en termes d’actualité, de redondance avec d’autres audits, de la persistance 
du risque, etc. 
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Le programme d’audit s’intéresse également aux procédures adéquates pour l’évaluation 
des processus en termes notamment de séparation des fonctions, d’enregistrements 
adéquats, complets et actuels et de la disponibilité des données. 

Conduite d’une mission d’audit 

Le manuel d’audit fixe les règles et les procédures nécessaires à la réalisation des travaux. 

Même si certaines modalités pratiques du manuel évoluent, la Cour constate que ce dernier 
prévoit les éléments nécessaires à la conduite d’une mission d’audit. Les outils de travail, en 
l’occurrence les canevas disponibles pour la réalisation des opérations de vérification à 
effectuer, ont été développés en application des normes de l’IIA. 

À l’examen des différents dossiers d’audit, la Cour constate que le canevas établi pour la 
lettre de mission est utilisé de manière constante pour toutes les missions. 

Des mesures sont prises pour assurer la qualité des données récoltées. La phase de 
préparation de la mission prévoit une étape portant sur la prise de connaissance avec le 
management de l’entité à auditer et d’autres personnes clés. À cette occasion, les auditeurs 
prennent également connaissance des documents à utiliser lors des travaux d’audit en 
indiquant les personnes ressources auprès desquelles ces documents sont disponibles. 
Après la récolte de documents, les auditeurs effectuent une revue de la documentation qui 
permet de recenser les points d’attention (dates clés, conditions d’octroi, etc.), les risques 
inhérents et les contrôles existants. Il existe également un canevas pour la revue de la 
documentation. 

Les travaux sont réalisés par équipe et selon les modalités définies dans le manuel d’audit. 
Les auditeurs utilisent le logiciel d’audit ACL. Le responsable de l’audit interne procède de 
manière hebdomadaire au suivi des objectifs selon une procédure prédéterminée. Les 
écarts par rapport aux objectifs de la mission sont identifiés grâce à l’auto-évaluation de 
chaque auditeur, mais également par le tableau synoptique des objectifs. Ces données 
servent de base pour évaluer le degré de réalisation des objectifs de la CAFF sur une année. 

Au cours de la phase de validation des travaux, les audités peuvent émettre un avis sur le 
contenu du rapport et la pertinence des constats et recommandations. 

Une liaison peut être effectuée entre tous les constats du rapport avec les papiers de travail. 
Les constats et recommandations sont référencés dans le rapport d’audit selon une 
codification précise. 

Documentation et archivage 

La tenue de la documentation et l’archivage des rapports et des papiers de travail sont 
formellement encadrés. La CAFF applique la procédure de gestion des enregistrements 
mise en place au sein de la DGARNE, laquelle définit les contrôles nécessaires au stockage, 
à la protection, à l'accessibilité et à la durée de conservation des enregistrements. 

Suivi et supervision d’une mission d’audit 

Le responsable de l’audit interne effectue une revue hebdomadaire des travaux. Il s’assure 
ainsi de la manière dont l’équipe d’audit atteint ses objectifs, tout en examinant les 
difficultés rencontrées. 

La Cour constate cependant que ces évaluations ne portent pas systématiquement la 
signature du responsable de l’audit interne puisqu’elles sont rédigées et conservées sur 
fichier informatique. 
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Conclusions 

La cellule d’audit interne évalue tous les aspects requis par les normes de l’IIA selon un 
système de programmation annuelle basé sur une analyse de risques exhaustive, fondée sur 
des critères propres. La conduite des missions d’audit est formellement organisée dans un 
manuel d’audit revu périodiquement. Les étapes de réalisation des travaux sont suivies et 
appliquées de manière constante par l’équipe d’audit. Pour la supervision des travaux, le 
responsable de l’audit interne dispose d’un outil de suivi hebdomadaire des travaux d’audit. 

Enfin, en matière d’archivage, la CAFF applique la procédure de gestion des 
enregistrements définie pour la DGARNE. Il s’agit d’un système structuré permettant une 
traçabilité de la documentation et des papiers de travail en lien avec les rapports d’audit. 
Plus fondamentalement, l’organisation des papiers de travail de la CAFF permet d’établir 
une liaison entre les constats, conclusions et recommandations et les informations qu’ils 
contiennent et d’ainsi justifier ces éléments du rapport d’audit. 

2.3.3.3 Communication des résultats, suivi des recommandations et acceptation 
du risque 

Pour l’ensemble des audits réalisés, les rapports contiennent les objectifs et l’étendue de la 
mission, les constats et recommandations de l’audit interne ainsi qu’un plan d’action 
détaillé. 

Pour chaque audit, la cellule d’audit interne évalue le niveau de risque résiduel de tous les 
constats. Les constats sont classés dans quatre niveaux de gravité, allant de faible à très 
élevé. À partir de cette évaluation, les audités et le directeur général peuvent déterminer les 
priorités quant aux actions à entreprendre. Un plan d’action est ensuite fixé168, lequel fait 
partie du tableau de suivi des recommandations. Chaque rapport d’audit doit en effet 
comporter un tableau de suivi des recommandations à partir duquel le service support à la 
gestion assure le suivi, en collaboration avec les audités et l’audit interne. Selon le 
responsable de l’audit interne, le plan d’action matérialise l’acceptation des constats et 
recommandations par les audités et le directeur général169. 

La Cour a examiné les rapports d’audit et les tableaux de suivi des recommandations. Les 
plans d’action ne sont pas systématiquement complétés pour toutes les missions d’audit. 
En outre, les rapports ne contiennent pas les commentaires des audités pour les points sur 
lesquels ils ne sont pas d’accord avec les conclusions des auditeurs. Les points de désaccord 
sont transmis, par courrier, au directeur général, qui a effectivement la faculté de trancher 
et d’accepter un risque. 

En matière de gestion et d’acceptation des risques, la charte se réfère à la norme 2500-A1 de 
l’IIA, selon laquelle « le responsable de l’audit interne doit mettre en place un processus de 
suivi permettant de surveiller et de garantir que des mesures ont été effectivement mises en 
œuvre par le management ou que la direction générale a accepté de prendre le risque de ne 
rien faire ». 

À l’heure actuelle, les plans d’action, lorsqu’ils existent, renseignent sur les mesures qui 
seront prises pour contrer un risque pointé par l’audit interne. Ils ne sont pas toujours 

 

168 Il reprend les actions à réaliser au regard des recommandations formulées, éventuellement assorties d’un ensemble 
d’activités intermédiaires afin d’y parvenir. 

169 Dans le cadre du suivi des plans d’actions, la CAFF a réalisé, au premier semestre 2012, un état des lieux du suivi de 
toutes les recommandations ouvertes de l’ensemble des audits réalisés. Il s’agissait de faire le point, avec les audités, sur 
la pertinence de certaines recommandations en termes d’actualité, de redondance avec d’autres audits, de la persistance 
du risque, etc. 
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établis et, parfois, ils ne couvrent pas l’ensemble des constats posés par l’audit interne. 
Dans ces cas, il n’y a pas non plus d’acceptation formelle des risques par le management ni, 
a fortiori, d’examen de cette acceptation du risque par l’audit interne. 

Il convient donc d’appliquer également la norme 2600 de l’IIA, citée supra170. 

Les rapports finaux sont communiqués au directeur général de l’administration et aux 
audités. La diffusion des rapports à d’autres personnes intéressées relève de la décision du 
directeur général. 

Conclusions et recommandations 

La CAFF évalue systématiquement le niveau de risque résiduel jugé acceptable pour tous 
les travaux d’audit. Les rapports sont communiqués aux audités et au directeur général. 

Pour tous les constats et recommandations d’audit, un plan d’action précis doit être 
systématiquement mis en place pour en suivre l’exécution. Néanmoins, ces plans ne sont 
pas systématiquement adoptés. Ils ne contiennent, en outre, aucune information 
concernant l’acceptation des risques par le management lorsqu’aucune mesure n’est prévue 
dans le plan. 

La Cour recommande de détailler davantage le processus d’élaboration et de suivi du plan 
d’action. Il s’agit notamment de fixer une échéance spécifique pour l’élaboration du plan et 
d’établir une procédure applicable en cas de non-respect du délai prescrit. La périodicité et 
la portée des actions de suivi pourraient également être établies. 

Les recommandations pour lesquelles la direction générale a accepté de prendre le risque 
de ne rien faire devront être formellement identifiées et analysées par le service d’audit 
interne. Les normes professionnelles prévoient en effet que ces questions doivent faire 
l’objet d’un examen particulier et, plus précisément, selon la norme 2600 de l’IIA. 

La réalisation récente d’une mission spécifique portant sur l’état des lieux de suivi de toutes 
les recommandations ouvertes constitue une bonne pratique conforme à la norme 2500 - 
surveillance des actions de progrès - de l’IIA. 

2.4 Les relations entre les entités d’audit du SPW 

Dans une perspective de bonne gestion, il importe que les différentes entités pratiquant 
l’audit au sein du SPW procèdent à des échanges d’informations. Certains constats posés 
par un organisme de contrôle peuvent, en effet, se révéler utiles pour les autres entités, car 
ils sont parfois révélateurs de problématiques susceptibles de s’appliquer à leurs champs de 
compétences respectifs. En outre, conformément au principe du single audit, il convient de 
ne pas réaliser de contrôle dans une matière déjà récemment auditée par un autre organe171. 
Par ailleurs, les bonnes pratiques mises en œuvre au sein d’une entité gagnent à être 
mutualisées avec les autres entités de l’organisation. Dans ce cadre, le développement des 
relations de collaboration entre les services d’audit constitue une condition essentielle de 
l’efficacité de la fonction d’audit interne au sein du SPW. 

 

170 Cf. la page 60 

171 Il convient néanmoins de s’assurer que cet organisme a réalisé son contrôle de manière satisfaisante. 



75

24e CAHIER D’OBSERVATIONS ADRESSÉ PAR LA COUR DES COMPTES AU PARLEMENT WALLON / 74 

établis et, parfois, ils ne couvrent pas l’ensemble des constats posés par l’audit interne. 
Dans ces cas, il n’y a pas non plus d’acceptation formelle des risques par le management ni, 
a fortiori, d’examen de cette acceptation du risque par l’audit interne. 

Il convient donc d’appliquer également la norme 2600 de l’IIA, citée supra170. 

Les rapports finaux sont communiqués au directeur général de l’administration et aux 
audités. La diffusion des rapports à d’autres personnes intéressées relève de la décision du 
directeur général. 

Conclusions et recommandations 

La CAFF évalue systématiquement le niveau de risque résiduel jugé acceptable pour tous 
les travaux d’audit. Les rapports sont communiqués aux audités et au directeur général. 

Pour tous les constats et recommandations d’audit, un plan d’action précis doit être 
systématiquement mis en place pour en suivre l’exécution. Néanmoins, ces plans ne sont 
pas systématiquement adoptés. Ils ne contiennent, en outre, aucune information 
concernant l’acceptation des risques par le management lorsqu’aucune mesure n’est prévue 
dans le plan. 

La Cour recommande de détailler davantage le processus d’élaboration et de suivi du plan 
d’action. Il s’agit notamment de fixer une échéance spécifique pour l’élaboration du plan et 
d’établir une procédure applicable en cas de non-respect du délai prescrit. La périodicité et 
la portée des actions de suivi pourraient également être établies. 

Les recommandations pour lesquelles la direction générale a accepté de prendre le risque 
de ne rien faire devront être formellement identifiées et analysées par le service d’audit 
interne. Les normes professionnelles prévoient en effet que ces questions doivent faire 
l’objet d’un examen particulier et, plus précisément, selon la norme 2600 de l’IIA. 

La réalisation récente d’une mission spécifique portant sur l’état des lieux de suivi de toutes 
les recommandations ouvertes constitue une bonne pratique conforme à la norme 2500 - 
surveillance des actions de progrès - de l’IIA. 

2.4 Les relations entre les entités d’audit du SPW 

Dans une perspective de bonne gestion, il importe que les différentes entités pratiquant 
l’audit au sein du SPW procèdent à des échanges d’informations. Certains constats posés 
par un organisme de contrôle peuvent, en effet, se révéler utiles pour les autres entités, car 
ils sont parfois révélateurs de problématiques susceptibles de s’appliquer à leurs champs de 
compétences respectifs. En outre, conformément au principe du single audit, il convient de 
ne pas réaliser de contrôle dans une matière déjà récemment auditée par un autre organe171. 
Par ailleurs, les bonnes pratiques mises en œuvre au sein d’une entité gagnent à être 
mutualisées avec les autres entités de l’organisation. Dans ce cadre, le développement des 
relations de collaboration entre les services d’audit constitue une condition essentielle de 
l’efficacité de la fonction d’audit interne au sein du SPW. 

 

170 Cf. la page 60 

171 Il convient néanmoins de s’assurer que cet organisme a réalisé son contrôle de manière satisfaisante. 
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2.4.1 État des collaborations instituées entre les entités d’audit du SPW 

Outre la DAIF et la CAFF qui assurent, dans leur périmètre respectif, des activités d’audit 
interne, la DAFE exerce également des missions d’audit spécifiques dans le cadre des fonds 
européens. Bien qu’elle ne soit pas spécifiquement évaluée dans le cadre de cet audit, la 
collaboration qu’elle entretient avec les autres entités d’audit est cependant examinée. 

Les relations tissées entre les différentes entités pratiquant l’audit au sein du SPW 
s’effectuent dans un cadre essentiellement informel. 

En ce qui concerne la DAFE et la DAIF, les échanges sont favorisés par la proximité 
physique et organisationnelle de ces directions, qui relèvent du même département. S’il 
n’existe pas de collaboration formalisée et systématique, l’administration indique 
néanmoins qu’un séminaire organisé récemment a permis à la DAFE de faire partager à la 
DAIF son expérience pratique en matière de marchés publics. Par ailleurs, la DAFE et la 
CAFF ne développent pas de relations particulières, ce que le responsable de la CAFF 
justifie par le caractère très différencié de leurs missions. 

Les relations entre les deux entités d’audit interne du SPW, à savoir la DAIF et la CAFF, 
prennent essentiellement la forme de contacts informels entre les responsables respectifs 
de ces services et visent à échanger, voire à harmoniser, certaines pratiques d’audit. Les 
accords de principe établis dans ce cadre n’ont cependant fait l’objet d’aucune 
formalisation. Comme stipulé dans son rapport d’activité 2011, la DAIF souhaite, à terme, 
élaborer des protocoles de communication avec la CAFF et la DAFE. Ces protocoles 
viseraient notamment, dans la perspective du single audit, la communication des plans 
d’audit et pourraient également prévoir la communication des rapports. 

Les contacts pris entre la DAIF et la CAFF au premier semestre 2012 s’orientent d’ailleurs en 
ce sens. Du point de vue du responsable de la CAFF, cette collaboration pourrait même 
s’étendre à une harmonisation des méthodes et procédures et comprendre des échanges 
d’expérience, voire l’échange ponctuel d’auditeurs. 

La charte d’audit de la CAFF prévoit la possibilité d’établir des collaborations avec les 
structures d’évaluation internes ou externes dans une perspective de couverture adéquate 
des risques et afin d’éviter les doubles emplois. À cet effet, « des dispositions peuvent être 
prises afin de partager les informations et de coordonner les activités avec les autres 
prestataires internes et externes d’assurance et de conseil. Les modalités de cette 
collaboration peuvent faire l’objet d’un accord écrit signé par le partenaire, le directeur 
général et le responsable de la CAFF. Cependant, le directeur général a la faculté, à tout 
moment, de limiter ou mettre un terme à cette collaboration par le biais d’un écrit adressé au 
responsable de la CAFF. » En ce qui concerne les entités d’audit interne, cette dernière 
disposition contrevient cependant aux règles de bonne gestion ainsi qu’à la volonté émise 
par le gouvernement de renforcer la coopération entre la DAIF et la CAFF. 

Par ailleurs, la DAIF entend également établir un protocole de communication avec les 
intervenants externes en matière d’audit, à savoir le comité d’audit de l’Inspection des 
finances (CAIF) et la Cour des comptes. Dans la perspective du single audit, les plans et 
rapports d’audit pourraient être communiqués. 

Le directeur général de la DGARNE et le responsable de la CAFF partagent sans réserve 
l'avis de la Cour sur la nécessité d'une collaboration accrue entre la DAIF et la CAFF. Cette 
collaboration pourrait aller de la coordination des papiers de travail, en passant par la 
transmission des plans d’audit et jusqu'à la mobilité des auditeurs entre les équipes. Une 
telle collaboration serait formalisée dans un contrat qualité services (SLA). 
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Conclusions – recommandations 

En conclusion, les relations entre les services pratiquant l’audit au sein du SPW se 
développent sur un mode essentiellement informel. Ce type de collaboration non structuré 
n’assure cependant pas un échange efficace d’informations et de bonnes pratiques. 
L’application du principe de single audit pourrait, par ailleurs, en être affectée. 

La Cour recommande d’établir des protocoles de communication intégrant, tout au moins, 
l’échange des plans d’audit, des rapports ainsi que de toute information susceptible 
d’intéresser l’entité concernée. Ce type de collaboration contribuera à renforcer l’efficacité 
de la fonction d’audit interne au sein du SPW. 

2.5 Conclusions générales 

Depuis le 1er août 2008, l’administration wallonne dispose d’une direction spécifiquement 
chargée de l’audit interne organisationnel et financier pour l’ensemble du SPW : la 
direction de l’audit interne de fonctionnement (DAIF). La cellule d’audit FEOGA/FEADER 
(CAFF) exerce, quant à elle, de manière plus spécifique, au sein de la DGO3, les tâches 
dévolues à l'audit interne de l'organisme payeur de la Région wallonne pour les fonds 
concernés. 

La Cour a examiné ces deux entités afin d’évaluer l’organisation, le fonctionnement et 
l’articulation de la fonction d’audit interne au sein de l’administration wallonne. 

La charte d’audit interne dont s’est dotée la DAIF en 2011 s’est révélée généralement 
conforme aux normes internationales d’audit. Il convient néanmoins d’y préciser davantage 
la nature et les limites des missions de conseil qui peuvent être menées et d’assurer, de 
manière plus large et vigilante, sa diffusion aux audités potentiels. 

Différentes dispositions et pratiques assurent l’indépendance et l’objectivité du service 
d’audit interne. Notamment, la DAIF dépend, d’un point de vue organisationnel, du 
secrétaire général du SPW et, d’un point de vue fonctionnel, du comité d’audit. La 
composition du comité d’audit tempère cependant l’indépendance conférée par ce double 
rattachement. Présidé par le secrétaire général, le comité inclut en effet l’ensemble du 
management opérationnel et un nombre très restreint de membres externes au SPW. 

La Cour recommande que le comité d’audit soit davantage composé de membres extérieurs 
disposant d’une expertise en matière d’audit interne, tandis que, pour préserver 
l’indépendance conférée par le double rattachement, la présence des directeurs généraux 
devrait, tout au plus, se limiter à des invitations ponctuelles, sans voix délibérative. La 
présidence du comité devrait, en outre, être confiée à une personne externe au 
management opérationnel. 

L’insuffisance de l’effectif, conjuguée à la faible expérience et au manque de qualifications 
spécifiques de l’équipe d’audit, constituent des problématiques majeures pour la DAIF. 
Cette situation entrave manifestement le bon fonctionnement de la direction, qui risque de 
ne pouvoir accomplir efficacement les missions qui lui sont confiées. 

La question des ressources humaines est d’autant plus préoccupante que le recrutement de 
personnel qualifié et expérimenté s’avère malaisé et que l’équipe en place se révèle instable 
en raison, notamment, de la faible attractivité de la fonction d’auditeur au sein du service 
public de Wallonie. Dans un domaine où l’expérience et l’expertise jouent un rôle 
primordial dans la réalisation des objectifs du service, ces éléments représentent des enjeux 
auquel il convient de faire face. 



77

24e CAHIER D’OBSERVATIONS ADRESSÉ PAR LA COUR DES COMPTES AU PARLEMENT WALLON / 76 

Conclusions – recommandations 

En conclusion, les relations entre les services pratiquant l’audit au sein du SPW se 
développent sur un mode essentiellement informel. Ce type de collaboration non structuré 
n’assure cependant pas un échange efficace d’informations et de bonnes pratiques. 
L’application du principe de single audit pourrait, par ailleurs, en être affectée. 

La Cour recommande d’établir des protocoles de communication intégrant, tout au moins, 
l’échange des plans d’audit, des rapports ainsi que de toute information susceptible 
d’intéresser l’entité concernée. Ce type de collaboration contribuera à renforcer l’efficacité 
de la fonction d’audit interne au sein du SPW. 

2.5 Conclusions générales 

Depuis le 1er août 2008, l’administration wallonne dispose d’une direction spécifiquement 
chargée de l’audit interne organisationnel et financier pour l’ensemble du SPW : la 
direction de l’audit interne de fonctionnement (DAIF). La cellule d’audit FEOGA/FEADER 
(CAFF) exerce, quant à elle, de manière plus spécifique, au sein de la DGO3, les tâches 
dévolues à l'audit interne de l'organisme payeur de la Région wallonne pour les fonds 
concernés. 

La Cour a examiné ces deux entités afin d’évaluer l’organisation, le fonctionnement et 
l’articulation de la fonction d’audit interne au sein de l’administration wallonne. 

La charte d’audit interne dont s’est dotée la DAIF en 2011 s’est révélée généralement 
conforme aux normes internationales d’audit. Il convient néanmoins d’y préciser davantage 
la nature et les limites des missions de conseil qui peuvent être menées et d’assurer, de 
manière plus large et vigilante, sa diffusion aux audités potentiels. 

Différentes dispositions et pratiques assurent l’indépendance et l’objectivité du service 
d’audit interne. Notamment, la DAIF dépend, d’un point de vue organisationnel, du 
secrétaire général du SPW et, d’un point de vue fonctionnel, du comité d’audit. La 
composition du comité d’audit tempère cependant l’indépendance conférée par ce double 
rattachement. Présidé par le secrétaire général, le comité inclut en effet l’ensemble du 
management opérationnel et un nombre très restreint de membres externes au SPW. 

La Cour recommande que le comité d’audit soit davantage composé de membres extérieurs 
disposant d’une expertise en matière d’audit interne, tandis que, pour préserver 
l’indépendance conférée par le double rattachement, la présence des directeurs généraux 
devrait, tout au plus, se limiter à des invitations ponctuelles, sans voix délibérative. La 
présidence du comité devrait, en outre, être confiée à une personne externe au 
management opérationnel. 

L’insuffisance de l’effectif, conjuguée à la faible expérience et au manque de qualifications 
spécifiques de l’équipe d’audit, constituent des problématiques majeures pour la DAIF. 
Cette situation entrave manifestement le bon fonctionnement de la direction, qui risque de 
ne pouvoir accomplir efficacement les missions qui lui sont confiées. 

La question des ressources humaines est d’autant plus préoccupante que le recrutement de 
personnel qualifié et expérimenté s’avère malaisé et que l’équipe en place se révèle instable 
en raison, notamment, de la faible attractivité de la fonction d’auditeur au sein du service 
public de Wallonie. Dans un domaine où l’expérience et l’expertise jouent un rôle 
primordial dans la réalisation des objectifs du service, ces éléments représentent des enjeux 
auquel il convient de faire face. 

24e CAHIER D’OBSERVATIONS ADRESSÉ PAR LA COUR DES COMPTES AU PARLEMENT WALLON / 77 

La Cour recommande dès lors de créer un métier d’auditeur dans le but non seulement 
d’harmoniser les statuts administratifs et pécuniaires des auditeurs du SPW mais 
également de renforcer l’attractivité de la fonction. Il convient, sur cette base, de procéder 
rapidement au recrutement d’un nombre adéquat de collaborateurs formés et 
expérimentés. En outre, dans le cadre de la gestion et de la formation du personnel, la Cour 
préconise d’élaborer un catalogue identifiant les compétences collectives requises pour la 
DAIF. Celui-ci constituera un référent pour les recrutements à effectuer et la déclinaison 
d’un plan de formation. 

En raison, notamment, de l’insuffisance de l’effectif, la DAIF n’a procédé qu’à un nombre 
très restreint d’audits depuis sa mise en place. Compte tenu de ce niveau d’activité et 
considérant qu’une seule mission d’audit a été réalisée de manière intégrale (de la phase 
préparatoire au suivi des recommandations du rapport), la Cour ne peut se prononcer de 
manière systémique sur la conformité des travaux effectués. Elle constate néanmoins que le 
service d’audit interne met tout en œuvre pour se conformer aux normes internationales 
d’audit. Les procédures régissant la mise en œuvre des missions d’audit sont en cours de 
rédaction et les pratiques d’audit suivantes ont notamment pu être relevées lors de 
l’examen des dossiers : établissement de plans de mission, réalisation d’analyses de risques 
lors de la phase préparatoire d’audit, documentation des travaux d’audit au travers de 
papiers de travail standardisés et supervisés, archivage électronique et physique des 
dossiers d’audit, etc. 

La Cour recommande de poursuivre la dynamique entamée afin de satisfaire pleinement 
aux normes d’audit. De manière globale, les procédures de conduite des missions d’audit, 
de rédaction et de communication des rapports, ainsi que de suivi des recommandations 
gagneraient à être davantage formalisées et précisées. Il convient, à moyen terme, d’en 
vérifier la conforme application sur un nombre plus important d’audits. 

Un premier plan d’audit a été élaboré en mars 2012 sur la base des résultats de la 
cartographie des risques. Si les résultats de la cartographie constituent des informations 
utiles et appropriées pour la réalisation de l’analyse des risques annuelle de la DAIF, ils ne 
peuvent s’y substituer. La Cour recommande à la DAIF d’établir une analyse des risques sur 
la base de critères et d’appréciations qui lui sont propres. Par ailleurs, elle note 
l’importance, pour le SPW, de mettre en place une véritable gestion des risques qui lui 
permette d’adopter un système efficace de contrôle interne et de renforcer la qualité de 
l’analyse des risques de l’audit interne. À cet effet, la cartographie des risques et les outils 
développés dans ce cadre peuvent constituer une première base. Le système de 
management des risques devra être mis en place dans le cadre d’une approche structurée et 
coordonnée et pourrait, à titre d’exemple, être décliné sur le modèle COSO. 

Instituée dès 2002, la CAFF dispose d’une charte d’audit interne généralement conforme 
aux normes de l’IIA. Tout comme pour la DAIF, il convient d’en assurer la diffusion au sein 
de l’organisme payeur. 

Telles que définies par la charte d’audit, les missions de la cellule d’audit s’étendent à 
l’ensemble des processus de la DGO3. Ce périmètre d’audit excède cependant les 
compétences de la CAFF puisque elle est chargée de l'audit interne de l'organisme payeur 
de la Région wallonne pour les fonds FEAGA/FEADER, tandis que la compétence générale 
de l’audit relève de la responsabilité de la DAIF. La Cour estime donc que les missions de la 
CAFF doivent se limiter à celles qui lui ont été nommément attribuées ou déléguées dans le 
cadre des fonds européens. En tout état de cause, le champ d’intervention de la CAFF 
devrait être limité aux activités liées à l’organisme payeur, au FEP et au phasing out. La 
charte d’audit doit être adaptée en conséquence. 
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Conformément aux prescriptions européennes, la CAFF dépend directement du directeur 
de l’organisme payeur, en l’occurrence le directeur général de la DGO3. Ce simple 
rattachement n’est cependant pas de nature à garantir une totale indépendance à la cellule 
d’audit lorsqu’elle agit en-dehors des missions qui lui sont conférées dans le cadre du 
règlement CE n° 885/2006. Lorsque la cellule d’audit agit dans ce cadre plus large, la Cour 
recommande le rattachement de la CAFF au comité d’audit du SPW, auquel le responsable 
de l’audit interne pourra directement accéder et rendre compte. Par ailleurs, le grade 
attribué au responsable de l’audit interne devrait être revu afin de mieux garantir son 
indépendance par rapport aux responsables des services audités et au directeur général. 

La CAFF dispose d’un personnel formé et expérimenté. L’effectif s’avère cependant instable 
et le nombre réduit d’auditeurs ne facilite pas l’accomplissement des missions confiées à la 
cellule. Si les carences sont moins criantes qu’à la DAIF, la problématique n’en est pas 
moins sensible, eu égard au risque financier encouru en cas de non-respect des obligations 
européennes. 

Quant au fonctionnement et à l’accomplissement des activités d’audit, la CAFF démontre 
un niveau de maturité avancé. Elle dispose d’outils et procédures de gestion. La 
planification des audits repose sur une analyse des risques qui lui est propre. Par ailleurs, la 
conduite des missions d’audit, depuis la phase préparatoire jusqu’au suivi des 
recommandations, répond, de manière générale, aux normes internationales. S’agissant des 
outils et procédures, la CAFF met en œuvre diverses bonnes pratiques qui pourraient 
utilement être mutualisées au sein des autres entités d’audit et, plus particulièrement, de la 
DAIF. 

Les relations entre les entités d’audit du SPW s’établissent, pour l’heure, sur un mode 
essentiellement informel. Dans un souci d’efficacité de la fonction d’audit interne, la Cour 
recommande de développer davantage ces échanges, de les systématiser et de les formaliser 
au travers de protocoles de collaboration. 

2.6 Réponse du ministre-président 

Dans le cadre de la procédure contradictoire, le ministre-président a répondu par dépêche 
du 17 janvier 2013. Il y fait état des réactions qui pourraient être données quant aux points 
soulevés par la Cour sur les aspects liés à la DAIF. 

Le ministre-président signale qu’un arrêté spécifique pris par le gouvernement wallon peut 
être envisagé « en vue de clarifier la situation et d’asseoir davantage l’existence et les 
prérogatives de la DAIF. Ce texte pourrait s’inspirer des textes déjà existants dans les autres 
régions ainsi qu’au niveau fédéral172 et permettrait de rencontrer la plupart des 
problématiques identifiées par la Cour des comptes. Ce point sera abordé lors de la première 
réunion du comité d’audit de l’année 2013. » Cette modification aurait notamment « pour 
objectif le renforcement du caractère spécialisé et indépendant des membres du comité ». Par 
ailleurs, les règles liées au suivi des audits réalisés pourraient être utilement précisées dans 
l’arrêté du gouvernement wallon. 

 

172 Arrêté du gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 11 avril 2003 relatif à l'organisation de l'audit interne 
au ministère de la Région de Bruxelles-Capitale et arrêté royal du 17 août 2007 portant création du comité d’audit de 
l’administration fédérale (CAAF). 
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172 Arrêté du gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 11 avril 2003 relatif à l'organisation de l'audit interne 
au ministère de la Région de Bruxelles-Capitale et arrêté royal du 17 août 2007 portant création du comité d’audit de 
l’administration fédérale (CAAF). 

24e CAHIER D’OBSERVATIONS ADRESSÉ PAR LA COUR DES COMPTES AU PARLEMENT WALLON / 79 

Dans sa réponse, le ministre-président indique également que la charte d’audit pourrait 
être modifiée afin de satisfaire aux recommandations de la Cour. Les adaptations 
porteraient principalement sur : 

 la détermination d’un périmètre plus précis quant aux missions de conseil ainsi que la 
fixation d’un seuil maximum d’hommes/jours pouvant être affectés, par an, à ce type 
d’activités ; 

 l’insertion d’une procédure de règlement des situations de conflits d’intérêts ; 
 la répartition claire des tâches entre directeur et inspecteur général afin d’éviter toute 

confusion vis-à-vis du management et des services audités. 

Dans sa réponse, le ministre-président mentionne encore que « la mise en place d’une 
valorisation pécuniaire spécifique permettrait en effet de gommer les disparités présentes 
entre auditeurs, de pérenniser l’équipe en place et de faciliter les futurs recrutements. À ce 
sujet, le gouvernement wallon envisage de poursuivre et de conclure sa réflexion dans le cadre 
notamment d’une révision d’une réforme de la carrière de niveau A. » 

En outre, le ministre-président précise que la DAIF prendra, entre autres, les mesures 
suivantes :  

 l’établissement d’un plan de formation par agent ainsi que la mise en place d’un 
système de planification, d’évaluation et de suivi d’objectifs ; 

 la poursuite des travaux de rédaction des procédures et de création de modèles de 
documents ; 

 la rédaction du manuel d’audit ; 
 la rédaction d’un document reprenant les critères de risques à utiliser afin de permettre 

l’établissement du prochain plan d’audit sur la base de sa propre analyse des risques. 

La DAIF pourrait, in fine, établir « un modus vivendi en concertation avec le secrétaire 
général et les directeurs généraux en vue de mettre à jour et, le cas échéant, d’adapter les 
fiches de risques établies suite aux travaux de cartographie des risques. Ce point sera discuté 
lors de la première réunion du comité d’audit de l’année 2013 ». 

Dans sa réponse, le ministre-président précise enfin qu’un protocole de collaboration 
permettant à la fois de tendre vers le respect du principe de single audit et d’aboutir à un 
échange de bonnes pratiques sera établi entre les services d’audit du SPW. 
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3 La restructuration de la direction 
chargée de la politique de 
restauration des monuments 
classés173 

La Cour a réalisé un audit de suivi du contrôle interne exercé sur le subventionnement 
des travaux de restauration des monuments classés. Elle a ainsi constaté que la 
réorganisation de la direction a permis des avancées dans l’actualisation du cadre 
réglementaire et dans la recherche d’une efficacité accrue du contrôle interne. Des 
progrès sont toutefois attendus dans certains autres domaines, notamment l’adoption 
des avant-projets d’arrêtés d’exécution du décret du 1er avril 1999, le respect de la 
répartition des missions entre l’administration et l’Institut du patrimoine wallon, ainsi 
que l’accélération de la liquidation des dépenses, principalement de celles relatives aux 
dossiers du Fonds européen de développement régional. 

3.1 Introduction 

3.1.1 Contexte 

La Cour des comptes a organisé un audit du contrôle interne exercé sur le 
subventionnement des travaux de restauration des monuments classés en 2003174. Elle a 
ainsi formulé des recommandations visant à remédier aux carences observées et à 
améliorer les pratiques de gestion au sein de la direction concernée ; ces recommandations 
s’organisaient autour de cinq axes : 

1 absence de cohérence du cadre réglementaire ; 
2 carences en personnel ; 
3 manque de clarté dans la définition des rôles respectifs de l’Institut du patrimoine 

wallon et de l’administration ; 
4 faiblesses du contrôle interne ; 
5 remise en question insuffisante des agents et du management. 

Face à ces constats, l’administration a reconsidéré son mode de fonctionnement en 
s’appuyant sur les propositions d’un consultant. En avril 2008, la direction de la 
restauration a présenté un premier bilan de sa restructuration. 

L’audit de suivi a permis de mesurer les progrès déjà accomplis et d’évaluer les efforts 
restant à fournir. Le thème de la remise en question des agents et du management n’a plus 
été abordé, en raison de la réorganisation dont la direction concernée a fait l’objet. 

3.1.2 Méthode 

Le projet de rapport a été envoyé le 21 août 2012 au directeur général de la direction 
générale opérationnelle de l’aménagement du territoire, du logement, du patrimoine et de 
l’énergie (DGO4), lequel a répondu par lettre du 20 septembre. Ses remarques ont été 

 

173 3.695.200. 

174 16e (161e) cahier d’observations adressé par la Cour des comptes au Parlement wallon, Fasc. Ier, Doc. parl., Rég. w., 
81 (2004-2005) – N° 1, p. 42-47. 
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173 3.695.200. 

174 16e (161e) cahier d’observations adressé par la Cour des comptes au Parlement wallon, Fasc. Ier, Doc. parl., Rég. w., 
81 (2004-2005) – N° 1, p. 42-47. 
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intégrées dans le rapport qui a été envoyé au ministre chargé des Travaux publics, de 
l’Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, par lettre du 
9 octobre 2012. Ce dernier a répondu par lettre du 16 novembre 2012. 

3.2 Évolution du cadre réglementaire 

En réponse au constat d’inachèvement du cadre décrétal et réglementaire régissant la 
politique de restauration des biens classés en Région wallonne, un groupe de travail a été 
constitué afin de concevoir et de faire adopter les arrêtés d’application du décret du 1er avril 
1999 relatif à la conservation et à la protection du patrimoine. 

Le premier arrêté d’exécution du décret, adopté par le gouvernement wallon le 29 janvier 
2009, modifie celui du 4 mars 1999 relatif au certificat de patrimoine175.  

Le groupe de travail a récemment produit quatre autres textes. Deux avant-projets 
concernent, d’une part, la révision de la procédure d’octroi du certificat de patrimoine telle 
que définie en 2009176 et, d’autre part, les modalités de subventionnement. Les deux autres 
textes, qui traitent de l’agrément des entreprises et des auteurs de projet pour les travaux 
de restauration, restent en suspens en raison de difficultés juridiques en matière de respect 
de la législation des marchés publics et de la répartition des compétences. 

Les auteurs ont été guidés par le souci de simplifier et d’adapter, avec le recul de 
l’expérience, les procédures définies antérieurement afin d’en augmenter l’efficacité. La 
philosophie de l’avant-projet relatif au certificat de patrimoine demeure inchangée, mais la 
réforme en cours a pour but d’en dynamiser la gestion. 

La révision des modalités de subventionnement portera sur trois aspects : la valorisation de 
la prévention avec, en contrepartie, la réduction de l’intervention dans les travaux de 
restauration et l’introduction du principe du paiement par tranches plutôt que sur la base 
des états d’avancement. 

Dans sa réponse, le ministre informe la Cour de l’avancement des travaux de rédaction des 
avant-projets d’arrêtés relatifs au certificat de patrimoine et au subventionnement ainsi que 
des modifications décrétales qui en découlent. Il prévoit leur prochaine présentation en 
première lecture au gouvernement wallon. Il expose notamment les raisons de l’abandon 
de la procédure d’extinction du certificat de patrimoine pour les dossiers inertes, qui était 
initialement prévue177. 

3.3 Évolution des ressources humaines 

Les recommandations de la Cour visant à remédier aux carences en personnel ont, dans un 
premier temps, conduit à mener une politique de recrutement et à réorganiser la direction, 
en constituant un nouveau cadre, en amendant la distribution géographique des dossiers et 
la répartition des missions, et en établissant des premiers profils de fonction. La hiérarchie 
s’est renouvelée. 

 

175 Le certificat de patrimoine a pour but de rassembler, en amont de la demande de permis d'urbanisme ou de lotir, les 
informations et renseignements indispensables à la réalisation des actes et travaux à entreprendre, soit sur un 
monument classé ou assimilé (liste de sauvegarde ou classement provisoire), soit dans un site, un ensemble architectural 
ou un site archéologique figurant dans la liste du patrimoine immobilier exceptionnel. 

176 Ce texte est appelé à remplacer les articles 505 à 514 du code wallon de l’aménagement du territoire, de l’urbanisme, 
du patrimoine et de l’énergie (CWATUPE). 

177 Article 510/5 prévu au CWATUPE. 
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Toutefois, de nouvelles missions ont été confiées à cette direction ; des départs ont eu lieu 
et des réductions de prestations ont été accordées sans compensation, de sorte que la 
question des ressources humaines reste posée. En particulier, les cellules FES178 et FEDER, 
de même que l’unité chargée du petit patrimoine populaire wallon (PPPW), nécessitent un 
renforcement. 

Outre ces carences, deux problèmes concernant la gestion des ressources humaines 
retiennent principalement l’attention en 2012 : la rotation des architectes et la 
l’inadéquation de la qualification chez certains agents administratifs. 

Le ministre analyse actuellement les demandes de l’administration visant à renforcer 
l’effectif dans les trois cellules les plus affectées par le manque de personnel. 

3.4 Répartition des rôles entre l’Institut du patrimoine wallon et 
l’administration 

Le décret organique du 1er avril 1999 confie à l’Institut du patrimoine wallon (IPW) trois 
missions : la conservation et la transmission du savoir-faire dans le secteur des métiers du 
patrimoine, la valorisation de propriétés régionales et l’assistance aux propriétaires de 
biens classés menacés. L’IPW intervient, en théorie, complémentairement à la direction du 
patrimoine. En 2005, une quatrième mission, visant la sensibilisation au patrimoine 
(gestion des publications, organisation des journées du patrimoine), a été confiée à 
l’institut. En juillet 2008, un nouveau décret a étendu sa mission immobilière à un rôle 
préventif de conseil en réaffectation et d’information sur l’ensemble des monuments 
classés.  

Dans le cadre de la mission d’assistance aux propriétaires, l’IPW intervient pour élaborer 
des dossiers de restauration et, le cas échéant, des dossiers de réaffectation de biens pour 
lesquels aucune solution n’a pu être trouvée. Dans ce contexte, l’IPW axe son travail sur la 
réalisation d’études de faisabilité architecturale et financière, sur la mise en contact 
d’investisseurs et de propriétaires et sur l’accompagnement de ces derniers dans les 
différentes procédures. 

Le décret du 15 juillet 2008 modifiant le code wallon de l'aménagement du territoire, de 
l'urbanisme, du patrimoine et de l’énergie (CWATUPE) en ce qui concerne l'objet et les 
missions de l'IPW limite, à l’article 1er, la mission d'assistance aux propriétaires aux seuls 
biens classés énumérés dans une liste arrêtée par le gouvernement179. 

Or, la DGO4 déplore le non-respect de cette règle, puisque l’IPW intervient, à la demande 
du ministre, pour des biens non repris dans cette liste limitative, périodiquement mise à 
jour180. En outre, l’administration estime difficile d’assurer le suivi de travaux dont le 
certificat de patrimoine a été géré en amont par l’IPW, qui, selon les termes de la 
réglementation, « se substitue » à elle jusqu’au moment de l’octroi du subside. 

Par ailleurs, l’administration souhaiterait aussi retrouver une visibilité éditoriale par le biais 
des publications scientifiques et techniques, dont l’IPW resterait chargé de l’impression. 

 

178 Cellule qui gère les « fiches d'état sanitaire » et dont la production conditionne la planification technique et 
budgétaire de la maintenance et de la restauration de l’ensemble du patrimoine wallon. 

179 Sauf pour les actes visés à l’article 219, 3° et 4° ,de ce même décret, à savoir l’étude du potentiel de réaffectation du 
bien et la recherche d’investisseurs privés ou publics. 

180 Liste IPW : commentaires et remarques de l’administration - lettre du 23 mai 2012 adressée au ministre chargé du 
Patrimoine par le directeur général de la DGO4. 
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Conscient du malaise de l’administration, le ministre affirme qu’il veille à la consulter 
systématiquement, même au-delà des conditions imposées par la procédure décrétale. 

3.5 Qualité du contrôle interne 

Lors de l’audit initial, la Cour avait observé que les carences en personnel et le manque 
d’organisation de la direction étaient la source de difficultés quant à la liquidation des 
dépenses, d’un manque de maîtrise des avenants et d’un contrôle insuffisant de la légalité 
des marchés publics passés par les propriétaires des biens classés. 

Toute une série de mesures ont été prises pour remédier aux faiblesses du contrôle interne 
Il ressort de l’examen des dossiers administratifs que cette réorganisation a été suivie 
d’effets, même si des manquements subsistent à divers niveaux. La nouvelle direction 
poursuit d’ailleurs son travail de rationalisation en élaborant de nouvelles procédures. 

Des dispositions ont notamment été prises par l’administration afin de modérer la 
tendance à la généralisation des suppléments de dépenses dans les marchés publics. Dans 
un même souci de rigueur budgétaire, le ministre a, depuis le 7 mai 2012, décidé de ne plus 
majorer automatiquement de 10 % en engagement la base du montant de la subvention 
pour couvrir éventuellement l’application de la formule de révision et les dépassements 
justifiés. Il annonce une prochaine évaluation de cette mesure et de l’intensification du 
recours à l’engagement complémentaire qui pourrait en résulter. 

L’environnement informatique devrait gagner en sécurité et l’encodage des données, être 
organisé de manière plus fiable et plus systématique. La note interne sur la répartition des 
tâches, en cours d’achèvement, est conçue dans cet esprit. 

Une attention accrue devrait être portée au contrôle du respect de la législation des 
marchés publics par les bénéficiaires de subventions, notamment en matière d’agréation 
des entrepreneurs. Un usage plus rigoureux de la terminologie contribuerait également à la 
clarté des dossiers. Les dépenses relatives aux dossiers du Fonds européen de 
développement régional (FEDER) régis par la règle du dégagement d’office (N + 2)181 
devraient être liquidées plus rapidement. 

3.6 Conclusions et recommandations 

D’une manière générale, la réorganisation de la direction de la restauration consécutive aux 
audits réalisés par la Cour et à l’intervention d’un consultant extérieur a permis de 
progresser vers l’actualisation du cadre réglementaire et la recherche d’une efficacité accrue 
du contrôle interne. 

Les objectifs de la réforme réglementaire de 1999 sont en voie de concrétisation : accent 
mis sur l’action préventive plutôt que curative, modulation des taux d’intervention et 
hiérarchisation des priorités en matière de restauration grâce à la mise en œuvre d’un plan 
quinquennal de l’état sanitaire de tous les biens classés. 

Des progrès sont toutefois attendus dans les domaines suivants :  

 la répartition des missions entre l’administration et l’IPW, à présent clairement définie 
par décret, devrait être respectée dans les faits ; 

 

181 La règle du dégagement d'office prévoit que tout engagement budgétaire au titre d'une année N qui n’a pas fait 
l'objet de demande de paiement recevable avant la fin de la deuxième année suivante (N + 2) est annulé. 
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Toutefois, de nouvelles missions ont été confiées à cette direction ; des départs ont eu lieu 
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certificat de patrimoine a été géré en amont par l’IPW, qui, selon les termes de la 
réglementation, « se substitue » à elle jusqu’au moment de l’octroi du subside. 
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178 Cellule qui gère les « fiches d'état sanitaire » et dont la production conditionne la planification technique et 
budgétaire de la maintenance et de la restauration de l’ensemble du patrimoine wallon. 

179 Sauf pour les actes visés à l’article 219, 3° et 4° ,de ce même décret, à savoir l’étude du potentiel de réaffectation du 
bien et la recherche d’investisseurs privés ou publics. 

180 Liste IPW : commentaires et remarques de l’administration - lettre du 23 mai 2012 adressée au ministre chargé du 
Patrimoine par le directeur général de la DGO4. 
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Conscient du malaise de l’administration, le ministre affirme qu’il veille à la consulter 
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pour couvrir éventuellement l’application de la formule de révision et les dépassements 
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tâches, en cours d’achèvement, est conçue dans cet esprit. 
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 la répartition des missions entre l’administration et l’IPW, à présent clairement définie 
par décret, devrait être respectée dans les faits ; 

 

181 La règle du dégagement d'office prévoit que tout engagement budgétaire au titre d'une année N qui n’a pas fait 
l'objet de demande de paiement recevable avant la fin de la deuxième année suivante (N + 2) est annulé. 
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 les avant-projets d’arrêtés d’exécution du décret du 1er avril 1999 doivent encore être 
adoptés et insérés dans le CWATUPE ; 

 les nouvelles missions assumées par l’administration imposent de renforcer l’effectif, 
notamment dans les cellules FES, FEDER et PPPW ; il convient de veiller à la stabilité 
des architectes titulaires de chantiers et d’affecter aux tâches administratives du 
personnel adéquatement qualifié ; 

 l’environnement informatique est insuffisamment sécurisé et l’encodage des données 
gagnerait à être organisé de manière plus fiable et plus systématique ; 

 une attention accrue devrait être portée au contrôle du respect de la législation des 
marchés publics par les bénéficiaires de subventions ; 

 la liquidation des dépenses, principalement de celles relatives aux dossiers du FEDER, 
soumises à la règle du dégagement d’office (N + 2), devrait être accélérée. 
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Ce 24e cahier d’observations adressé au Parlement wallon a été adopté le 12 février 2013 par 
la chambre française de la Cour des comptes. 
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